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Chères actionnaires,  
chers actionnaires,

Encore une année d’adhésion, d’enthou-
siasme, de participation, de croissance  
de notre Foncière.

Comment célébrer, saluer cette nouvelle 
confirmation que notre projet suscite un 
intérêt toujours plus grand ? Comment 
envoyer à tous les acteurs de Terre de 
Liens un message de gratitude et d’admi-
ration ?

1 589 actionnaires nouveaux, soit plus de 
21 000 actionnaires au total, 37 nouvelles 
fermes et 27 consolidées par des com-
pléments d’acquisitions, des antennes 
nouvelles en régions (Caen, Toulouse et 
Clermont-Ferrand prévue pour 2024), 
tout cela grâce à l’énergie conjuguée de 
nos salariés et des nombreux bénévoles 
qui, avec joie et acharnement, portent le 
projet de Terre de Liens. 

Bien sûr, cela nous donne l’importante 
responsabilité de mettre notre Foncière 
en capacité d’assumer ce développement, 
les équipes sont très concentrées sur cet 
objectif et vous lirez dans notre rapport 
ce qui a été fait en 2023. Vous lirez aussi 
que notre situation financière est bonne, 
même si elle dépend encore trop de nos 
produits financiers, cette année en forte 
hausse.

Mais l’essentiel est dans nos projets. Nos 
perspectives portent l’espoir que nous 
sachions renouveler encore cet enthou-
siasme, continuer avec élan. 

Un élan pour continuer à structurer mais 
aussi adapter notre action à des enjeux 
nouveaux, ceux de notre croissance, ceux 
du contexte agricole, ceux du changement 
climatique. Que notre imagination reste 
au rendez-vous !

Un élan dans le mouvement Terre de 
Liens pour questionner ensemble nos 
pratiques, savoir les adapter et construire 
ensemble le futur.

Et surtout, un élan de tous pour que les 
acteurs de Terre de Liens soient plus 
nombreux, plus enthousiastes pour cette 
agriculture résiliente, pérenne, proche de 
la cité et nourricière pour les paysans et 
pour nous tous. Ce dernier enjeu, capital, 
nous impose d’envisager demain l’ouver-
ture et la diversité. C’est important de 
nous ouvrir pour accueillir largement et 
nous enrichir, nous inspirer des expé-
riences, des réussites de ceux qui, autour 
de nous, essaient de faire changer le 
monde !

Nos idées commencent à percoler, à 
imprégner les discours publics, de nom-
breuses initiatives émergent, qui prennent 
en compte les mêmes problématiques que 
celles qui nous ont motivés à l’origine et 
qui nous occupent toujours. 

Parfait ! Continuons, imaginons, rencon-
trons, échangeons et accélérons !   

Luc Moineville         
Gérant

Yann Viremouneix, Nicolas Bonnet-Eymard,  
Amélie de Mones del Pujol, Thierry Crop,  

Pierre Fabre, membres du Comité  
consultatif  de la Foncière

édito
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  Une année de collecte record
Après trois ans de collecte de souscrip-
tions pour un montant d’environ 20 
millions d’euros (M€), la collecte de 2023 
s’établit à 21,9 M€, battant le record de 
2020 ! 17,9 M€ ont été apportés par des 
citoyens et 4 M€ par des investisseurs 
institutionnels. Même si la collecte des 
citoyens est en légère baisse par rapport à 
2022 (18,6 M€), ceux-ci ont été largement 
au rendez-vous en 2023, pour soutenir 
le projet de Terre de Liens, grâce à leur 
épargne.

Cette année de collecte a été marquée 
d’une part par une collecte importante 
de souscriptions entre janvier et mars 
2023, suite à la reprise de l’émission de 
reçus fiscaux par la Foncière, qui avait 

Les activités 
de la Foncière 
en 2023
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Les demandes de rachat représentent 
2,21 M€ 2 (1,87 M€ en 2022, 1,55 M€ en 
2021), soit 1,4 % du capital (1,3 % en 2022, 
1,2 % en 2021) et 10 % de la collecte de 
l’année (9 % en 2022, 8 % en 2021). En 
2023, les souscriptions ayant donné lieu 
à une réduction fiscale sont éligibles au 
rachat si elles sont antérieures à 2017 
(engagement de conservation des ac-
tions pendant 7 ans). 73 % des actions 
souscrites de 2006 à 2016 sont encore au 
capital. De plus, sur les 249 demandes de 
rachat, 64 % correspondent à une sortie 
de l’actionnaire (36 % conservent une 
partie de leurs actions et restent dans 
l’actionnariat). En cohérence avec l’action 
sur le long terme de la Foncière, les ac-
tionnaires conservent leurs actions sur de 
longues durées, supérieures à la détention 
réglementaire en cas de réduction fiscale.

  Collecte cumulée (en M€)  
  Nombre d’actionnaires
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1 �Offre au public de titres financiers, opération d’appel 
public à l’épargne, encadrée par l’Autorité des marchés 
financiers (AMF)

2 �Capital + prime d’émission

été suspendue en octobre 2022, et d’autre 
part par la mise en place de nouvelles 
conditions de souscription à la mi-année. 
En effet, la valeur de l’action est passée 
de 104 € à 105 € le 15 juin 2023 et, pour 
la nouvelle OPTF 1 sur la période du 15 
juin 2023 au 31 mars 2024, la Foncière a 
mis en place un plafonnement du nombre 
d’actions sur le reçu fiscal à 100 actions 
par souscription. Cette nouvelle disposi-
tion a permis à la Foncière de collecter 
avec émission de reçus fiscaux jusqu’à fin 
décembre 2023 

 En savoir plus : zoom sur la stratégie  
de collecte dans la partie « composition  
et analyse de l’actionnariat ». 

Ainsi au 31/12/2023, le capital social 
s’élève à 154 684 000 € apportés par 
21 167 actionnaires. Le capital avec prime 
d’émission s’élève à 159 403 263 €.

Parmi les 3 116 souscripteurs de 2023 
(2 785 en 2022, 2 506 en 2021), 51 % sont 
de nouveaux actionnaires (58 % en 2022, 
54 % en 2021). Le nombre de souscrip-
teurs annuels continue à s’élargir, avec 
un maintien de l’effectif des nouveaux 
souscripteurs et une tendance plus forte à 
la re-souscription parmi les souscripteurs 
de 2023 que les années précédentes.

La part des souscriptions citoyennes dé-
diées (42 % - comme en 2022) est stable, 
avec une tendance à la baisse de l’affec-
tation à une ferme (7 %), et une tendance 
à la hausse de l’affectation à un territoire 
(35 %) qui se compensent.
Côté souscriptions institutionnelles, la 
Foncière a bénéficié d’une souscription de 
Crédit Mutuel AM Engagement Solidaire 
de près de 500 k€ (4 757 actions), d’une 
souscription de HSBC EE ISR Diversifié 
Solidaire de près de 1 M€ (9 500 actions), 
et d’une souscription du FPS MAIF Impact 
Solidaire de 2,5 M€ (23 810 actions). Ces 
trois actionnaires sont des fonds profes-
sionnels spécialisés (FPS) dans les inves-
tissements solidaires, soit pour les fonds 
d’épargne salariale, soit pour les contrats 
d’assurance-vie responsables  
et solidaires.
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3 �Investissement socialement responsable

Sur les 88 587 actions souscrites en 2010 (colonne 
rouge), 32 223 ont été retirées (colonne jaune) 
et donc 64 % des actions souscrites en 2010 sont 
encore détenues en 2023 (ligne violette)

  Composition et analyse de l’actionnariat

Quelques repères chiffrés

Au 31 décembre 2023, les 21 167 action-
naires de la Foncière se composent de :
 
•	  �20 784 personnes physiques, soit 

98 % des souscripteurs détenant 79 % 
du capital de la Foncière, citoyens et 
citoyennes de tous horizons géogra-
phiques.

•	  �383 personnes morales, soit 2 % des 
souscripteurs portant 21 % du capital 
de la Foncière, lequel est détenu à 17 % 
par 10 investisseurs institutionnels. 
Parmi eux, on peut compter 9 fonds 
d’investissements ISR3, principalement 
pour l’épargne salariale (abondés par 
les salariés des entreprises adhérentes 
à ces fonds), et la Caisse des dépôts et 
consignations, qui abonde le capital de 
la Foncière pour 58 048 actions (soit 
3,75 % du capital).

Retraits d'actions par année de souscription
au 31/12/2023

  Nombre d’actions souscrites  
  �Nombre d'actions souscrites  

en année N et retirées au 31/12/2023 
  �Pourcentage des actions souscrites  

non retirées 

Les fonds solidaires actionnaires Nombre d’actions Part du capital

Fonds professionnel spécialisé Natixis « Mirova solidaire » 102 367 6,62 %

Fonds d’investissement solidaire BNP  
« Social business impact France » 33 980 2,20 %

Fonds professionnel spécialisé MAIF « Impact Solidaire » 33 426 2,16 %

FCP OFI France Equity 10 000 0,65 %

Fonds d’épargne salariale Amundi  
« FCP Finance et Solidarité » 9 806 0,63 %

Fonds professionnel spécialisé Crédit Mutuel AM Engage-
ment Solidaire 9 564 0,62 %

Fonds d’épargne salariale HSBC  
« EE ISR Diversifié Solidaire » depuis 2023 9 500 0,61 %

Fonds d’épargne salariale La Poste  
« Responsable actions 70 » 2 000 0,13 %

Fonds d’investissement solidaire de Mandarine Gestion 1 550 0,10 %
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Par ailleurs, la Fondation Terre de Liens 
détient 13 609 actions, soit 0,88 % du 
capital grâce aux dons d’actions effectués 
par des actionnaires (d’une valeur de 
1,43 M€).
Le nombre moyen d'actions par action-
naire personne physique est 59 actions 
(56 en 2022, 52 en 2021). La médiane est 
de 10 actions détenues par actionnaire 
(stable) : la moitié des actionnaires per-
sonnes physiques détiennent 10 actions 
ou moins, et l’autre moitié 10 actions ou 
plus. 
Le montant moyen par souscription en 
2023 hors investisseurs institutionnels est 
de 5 130 €, en baisse par rapport à 2022, 
2021 et 2020 (6 079 € en 2022, 6 092 € 
en 2021, 5 567 € en 2020) mais toujours 
supérieur au niveau de 2019 (4 232 €). La 
part de souscriptions de plus de 5 actions 
est stable par rapport à 2022 (74 % en 
2023). En revanche la part de souscrip-
tions de 51 à 100 actions augmente (19 % 
en 2023 contre 14 % en 2022), com-
pensant presque la baisse de la part de 
souscriptions de plus de 100 actions  
(4 % en 2023, 10 % en 2022).

Vers une connaissance 
approfondie de l’actionnariat

La Foncière continue un travail d’analyse 
des données des actionnaires de Terre de 
Liens, toujours dans l’objectif de mieux 
les connaître. Après l’analyse de l’en-
semble des membres de Terre de Liens en 
2022, la Foncière s’est concentrée sur les 
actionnaires personnes physiques, ayant 
souscrit plus d’une fois (les « multi-sous-
cripteurs »). 
En synthèse, nous vous partageons les 
éléments significatifs suivants :
•	 	�En septembre 2023, nous comptions 

5 500 multi-souscripteurs parmi les ac-
tionnaires. Ils sont également multi-en-
gagés dans le mouvement (don, adhé-
sion), de façon croissante en fonction 
du nombre de souscriptions. 

•	 	�28 % des actionnaires de la Foncière 
Terre de Liens sont multi-souscripteurs 
et détiennent 45 % du capital social de 
la Foncière.

•	 	�Pour la majorité des multi-souscrip-
teurs, ces actionnaires ont effectué 
2 souscriptions (pour 15 % des ac-
tionnaires) ou de 3 à 5 souscriptions 
(10 % des actionnaires). La catégorie 
« 10 souscriptions et plus » est très peu 
représentée (0,4 %).

•	 	�Les actionnaires multi-souscripteurs 
effectuent plus de retraits mais ils 
retirent leurs actions moins tôt que les 
mono-souscripteurs et restent action-
naires plus longtemps. Ils apportent 
une certaine stabilité au capital de la 
Foncière.

•	 	�Les multi-souscripteurs apparaissent 
un peu plus sensibles au reçu fiscal que 
les mono-souscripteurs.

Ces travaux d’analyses permettent à la 
Foncière un meilleur pilotage de la stra-
tégie de collecte avec comme objectifs, 
l’augmentation du capital (en lien avec 
les perspectives de hausse d’investisse-
ments dans les fermes), la stabilité de 
l’actionnariat (via des retraits contenus), 
l’augmentation du nombre d’actionnaires 
en recherchant la diversité des profils, la 
diminution de la concentration du capital 
de la Foncière.
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Zoom sur la stratégie de collecte

L’analyse de notre base actionnaires et des collectes des années précédentes est 
primordiale pour piloter notre stratégie de collecte. Les constats suivants ont été 
posés :

•	 �La possibilité d’obtenir un reçu fiscal est importante pour les souscripteurs personnes phy-
siques, or le plafond d’émission de la Foncière était atteint de plus en plus tôt (novembre 
en 2021 et octobre en 2022). Les périodes sans émission de reçus fiscaux sont un frein à 
l’entrée au capital de nouveaux actionnaires.

•	 �Le capital présente une concentration maîtrisée, reflétant la détention du patrimoine de 
la société française (80 % des actionnaires détiennent 20 % du capital de la Foncière), avec 
de nombreux actionnaires détenant peu d’actions et, de l’autre côté, des actionnaires peu 
nombreux détenant des nombres importants d’actions. Une plus grande concentration 
du capital apparaîtrait risquée pour la Foncière, du fait de l’impact du potentiel retrait 
simultané d’un petit nombre d’actionnaires, et ne correspondrait pas à notre objectif d’un 
capital citoyen.

Aussi en 2023, la Foncière a décidé une évolution des conditions de souscription avec le 
plafonnement du nombre d’actions possibles sur le reçu fiscal à 100 actions par souscription. 
Cette évolution avait pour objectif de permettre à tous les souscripteurs potentiels de bénéfi-
cier de la réduction fiscale (en restant sous le plafond de 15 M€) et donc, à terme, d’augmen-
ter le nombre d’actionnaires, ainsi que de diminuer le montant moyen des souscriptions (et 
donc la concentration). 

La Foncière constate un impact significatif de ce changement des modalités de collecte effec-
tif à compter du 15 juin 2023 : évolution notable de la répartition des souscriptions en termes 
de nombre d’actions souscrites, collecte avec reçu fiscal jusqu’à fin décembre, augmentation 
du nombre de souscriptions. La Foncière continuera en 2024 et les années suivantes à adap-
ter sa stratégie de collecte avec les objectifs énoncés plus haut.
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  La revalorisation de l’action
Depuis 2012, l’associé commandité 
gérant de la Foncière analyse la valeur 
des actions, avec l’objectif de proposer, 
si possible, une revalorisation modérée 
de l’action qui permette aux actionnaires 
solidaires de voir la valeur de leur inves-
tissement évoluer.
La valeur de l’action est estimée chaque 
année en fonction de l’estimation de la 
valeur du patrimoine, via des expertises 
indépendantes sur un échantillon de 
biens (au moins 10 % des biens détenus, 
sélectionnés par ordre chronologique d’ac-

quisition). L’action a ainsi connu quatre 
revalorisations : 2 € en 2013, 1 € en 2014, 
0,5 € en 2017 et 0,5 € en 2020 portant à 
104 € la valeur de l’action (valeur nomi-
nale de 100 € + 4 € de prime d’émission). 
Les expertises menées au premier tri-
mestre 2023 ont donné une estimation de 
la valeur de l’action à 105,76 €, selon la 
méthode de l’actif net ré-évalué.
Le gérant de la Foncière a décidé de l’aug-
mentation de la valeur de l’action à 105 € 
(soit 100 € de nominal et 5 € de prime 
d’émission) à compter du 15 juin 2023.

  Les effets du plaidoyer sur le cadre réglementaire 
Depuis fin 2020, l’activité de la Foncière 
est reconnue comme un service d’intérêt 
économique général (mandat SIEG). En 
tant que foncière solidaire agréée ESUS 4 
ayant plus de 10 ans, ce mandat lui per-
met de faire bénéficier aux souscripteurs 
d’une réduction fiscale. S’il est prévu dans 
la loi que cette réduction soit de 18 %, cela 
fait 4 ans que la loi de finances propose 
une réduction plus avantageuse, de 25 %. 
Le lobbying piloté par l’association FAIR 
(organisation qui fédère les acteurs de la 
finance solidaire) lors du projet de loi de 
finances pour 2024, auquel nous sommes 
associés avec le pôle plaidoyer de Terre 

de Liens (piloté par la Fédération Terre 
de Liens), a abouti à deux victoires. La 
première est la décorrélation entre les 
réductions d’impôts sur le revenu pour les 
PME et celles pour les branches solidaires 
(ESUS et SIEG) ; la seconde est le main-
tien du taux de 25 % de réduction pendant 
2 ans pour les branches solidaires (pour 
les autres PME, le taux retombe à 18 %). 
Aussi, les souscriptions d’actions de la 
Foncière continueront à bénéficier d’un 
taux de réduction d’impôt sur le revenu 
de 25 % en 2024 et en 2025.

4 �Entreprise solidaire d’utilité sociale

Erratum 
Fiscalité de la plus-value  
à la revente d’actions la Foncière

Nous vous avions informés, dans le rapport de 
gérance précédent portant sur l’exercice 2022, 
de l’obtention d’une exonération de taxation 
sur la plus-value à la revente des actions de 
la Foncière. Cette information était erronée et 
due à une mauvaise interprétation des textes 
de notre fait. Les actionnaires concernés ont 
été prévenus. Nous vous présentons toutes nos 
excuses pour cette erreur.  Pour en savoir plus, 
n’hésitez pas à consulter la Foire aux questions 
sur l’épargne solidaire à Terre de Liens, section 

« Fiscalité » : https://terredeliens.org/
national/foire-aux-questions/tout-sa-
voir-sur-lepargne-solidaire/

https://terredeliens.org/national/foire-aux-questions/tout-savoir-sur-lepargne-solidaire/ 
https://terredeliens.org/national/foire-aux-questions/tout-savoir-sur-lepargne-solidaire/ 
https://terredeliens.org/national/foire-aux-questions/tout-savoir-sur-lepargne-solidaire/ 
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5 �https://ressources.terredeliens.org/les-ressources/le-portage-foncier-agricole-rapport-3

Les nouvelles du mouvement

La présence de Terre  
de Liens au Salon  
de l’agriculture  
se pérennise
Début 2023, après une première édition 
réussie en 2022 (L’état des terres agri-
coles en France), Terre de Liens a produit 
un rapport sur la propriété des terres 
agricoles, présenté à l’occasion du Sa-
lon de l’agriculture. Avec une troisième 
édition publiée en 2024, Le portage foncier 
agricole, levier pour une agriculture en 
transition ?5, la publication devient un ren-
dez-vous donné aux médias et aux acteurs 
du monde agricole. 

En 2023, Terre de Liens 
a fêté ses 20 ans partout 
en France !
L’association Terre de Liens a été fondée 
en 2003. De nombreux événements ont 
été organisés partout dans les territoires 
pour célébrer cet anniversaire, par les as-
sociations territoriales de Terre de Liens. 
Pour rejoindre une association et la sou-
tenir dans ses actions complémentaires 
de celles de la Foncière, n’hésitez pas à 
visiter le site Internet terredeliens.org 
et choisissez votre région.

Terre de Liens  
se refait une beauté
Terre de Liens grandit et les 20 ans ont 
été l’occasion de donner un coup de jeune 
visuel à notre communication. Au fil des 
supports, comme par exemple sur Chemin 
de Terre (le magazine des membres de 
Terre de Liens) ou sur les rapports que 
vous avez entre les mains, vous verrez 
nos documents changer de look. 
Rappelons également que l’espace 
membre, qui vous permet de consulter 
vos contributions et notamment vos 
actions, mais aussi de voter pour l’Assem-
blée générale, a évolué fin 2022. N’hésitez 
pas y faire un tour !

https://ressources.terredeliens.org/les-ressources/le-portage-foncier-agricole-rapport-3
http://terredeliens.org
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L’acquisition et  
la gestion des fermes
 
Le Pôle fermes mutualise les salariés des propriétaires-bailleurs Terre de Liens  
- la Foncière et la Fondation - impliqués dans l’acquisition et la gestion des fermes.

  L’instruction et l’acquisition de fermes

L’équipe des chargés 
d’instruction-acquisition

Les associations territoriales accom-
pagnent les projets, les sélectionnent 
et mènent l’instruction. Les chargés de 
mission « instruction/acquisition » du Pôle 
fermes (3 salariés Foncière et 2 salariés 
Fondation fin 2023) coordonnent la phase 
d’instruction puis réalisent les acquisi-
tions et leur mise à bail. Lors de l’instruc-
tion, ils mobilisent si besoin les chargés 
de gestion de patrimoine et se déplacent 
sur site, avant l’acquisition, pour repérer 
les points de vigilance d’un projet, poser 
des pistes de réflexion et accompagner 
l’association territoriale.

De nouveaux membres 
bénévoles au Comité 
d’engagement

Le Comité d’engagement (CE) est une 
instance statutaire de la Foncière, com-
posée de 10 membres experts dont le 
rôle est de donner un avis au gérant de la 
Foncière sur les projets d’acquisition et le 
choix des porteurs de projets. Par leurs 
compétences et approches complémen-

taires, ils appréhendent les projets dans 
leur globalité. Nous tenons à remercier 
les bénévoles engagés dans cette instance 
pour leur implication et leur travail re-
marquable. 

2023 a été une année marquée par les 
changements au sein du CE avec trois 
départs, une arrivée et l'accueil d'une can-
didate qui, une fois son parcours d'inté-
gration terminé et sa candidature validée 
par le Conseil de surveillance, débutera 
son mandat en 2024. Ces mouvements ont 
amené l’équipe à s’interroger attentive-
ment sur la question du renouvellement 
et du recrutement des membres  
du CE. Ainsi, un parcours d’intégration 
des nouveaux membres a été formalisé ; 
les intitulés de binômes (les 10 membres 
du CE étant répartis en 5 binômes) ont été 
précisés et actualisés. Enfin, une plaquette 
d’information sur le CE et le rôle de ses 
membres a été produite, le tout en vue 
d’un appel à candidatures parmi le réseau 
Terre de Liens pour recruter de nouveaux 
membres, mené début 2024 et intégrant 
un objectif de parité de genre au sein de 
l’instance. 

Les membres du Comité d’engagement en 2023
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Pour découvrir l’histoire de ces fermes, 
nous vous invitons à consulter le docu-
ment Acquisitions de fermes 2023 !

Les 37 primo-acquisitions sont situées 
dans 22 départements : Alpes-Maritimes, 
Ariège, Bas-Rhin, Bouches du Rhône, Cal-
vados, Côtes d’Armor, Dordogne, Drôme, 
Gers, Haute-Garonne, Hautes-Alpes, 
Hérault, Ille et Vilaine, Lot et Garonne, 
Manche, Marne, Morbihan, Nord, Orne, 
Pyrénées Orientales, Tarn et Vaucluse.
Les acquisitions de 2023 (primo-acqui-
sitions et compléments) portent sur des 
projets d’élevage (39 ; 18 en 2022), de 
grandes cultures et céréales (18 ; 6 en 
2022), de maraîchage (12 ; 7 en 2022), 
de boulange paysanne (9 ; 6 en 2022), 
d’arboriculture (4), d’oléiculture (2) et 
viticulture (1).
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Par ailleurs, il est envisagé que la durée 
du mandat des membres du CE passe d’un 
à trois ans, en cohérence avec l’implica-
tion sur le long terme des membres du 
CE, que nous souhaitons entériner : cette 
évolution fait l’objet d’un changement 
statutaire présenté à l’Assemblée générale 
extraordinaire (AGE).

En sus de la campagne de recrutement et 
la mise en place des « CE restreints » (voir 
page précédente), d’autres événements 
attendent les membres du CE en 2024, 
tels qu’un séminaire à l’automne ainsi 
que des visioconférences d’information 
et d’échange. L’enjeu est de poursuivre le 
travail d’animation du CE, en partageant à 
ses membres les actualités et procédures 
du Pôle fermes, les évolutions du cadre 
d’acquisition ou les outils d’aide à la déci-
sion utilisés par le Pôle fermes.   

L’adaptation du Comité 
d’engagement à une activité 
croissante

En 2023, le Comité d’engagement a étudié 
44 projets d’acquisitions, 34 compléments 
d’acquisition, 6 demandes d’échange 
parcellaire, 25 projets de mise à bail suite 
à un changement de preneurs et 2 projets 
de travaux sur des fermes déjà acquises.

Le nombre d’acquisitions, validées en 
CE et en attente de réalisation, conti-
nue d’augmenter : il est passé de 54 au 
31/12/2022 à 68 au 31/12/2023.

Cette augmentation d’activité a mené à 
une réflexion de fond sur l’organisation 
du CE. Des réunions dites de « CE res-
treint » vont être testées sur l’année 2024. 
Les participants seront trois membres 
tournants du CE et les réunions se tien-
dront tous les deux mois en visioconfé-
rence. Ces réunions étudieront des dos-
siers peu complexes tels que les échanges 
de propriété parcellaire ou les ajouts de 
preneurs.

Des acquisitions  
en augmentation

En 2023, la Foncière a acquis 37 nouvelles 
fermes et a conforté 27 fermes déjà en 
propriété via des acquisitions complémen-
taires de terres. Cela représente un total 
de 1 282 hectares pour une surface totale 
en propriété à 9 776 hectares.
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Elles ont permis d’installer ou de main-
tenir 124 agriculteurs bio (80 en 2022, 63 
en 2021, 58 en 2020, 74 en 2019), avec 67 
installations (59 en 2022) et 50 conforta-
tions (21 en 2022).

Les acquisitions de 2023 représentent 
12 M€ d’investissement (achat + frais, 
10,4 M€ en 2022, 11,6 M€ en 2021, 9,8 M€ 
en 2020), portant à 178 k€ le coût moyen 
par acquisition, soit un montant inférieur 
aux exercices précédents (189 k€ en 2022, 
290 k€ en 2021, 250 k€ en 2020). Cette 
diminution s’explique principalement par 
le nombre de compléments d’acquisition 
plus important ; ces derniers permettent 
de conforter une ferme et sont généra-
lement de montant moindre (moyenne 
de 48 k€ par complément en 2022 et en 
2023). Le montant moyen d’une primo-ac-
quisition est de 285 k€ en 2023 (251 k€ 
par ferme en 2022, 348 k€ par ferme 
en 2021). Ce montant a diminué en 2022 
et 2023 notamment du fait de la baisse 
du nombre d’acquisitions de montant 
supérieur à 500 k€ (de 5 en 2019 à 7 en 
2021, puis 4 en 2022 et 2023) et de la 
diminution des surfaces de bâti acquises 
(7 109 m² en 2023, 9 273 m² en 2022, 
11 947 m² en 2021).
Aussi, au 31/12/2023, le patrimoine bâti 

  Primo-acquisitions  
  Compléments d'acquisition

Nombre d'acquisitions par catégorie

(travaux et terrains des bâtiments com-
pris) représente 37 % des investissements 
immobiliers (40 % en 2022, 44 % en 2021, 
46 % en 2020, 49 % en 2019).
La surface moyenne des biens de la Fon-
cière de 30,3 hectares reste inférieure à 
la moyenne française (69 hectares 6) pour 
deux raisons principales : la forte pro-
portion de fermes maraîchères dont les 
surfaces sont plus petites et le fait que la 
Foncière ne possède souvent qu’une partie 
des terres d’une ferme.

6 �Surface moyenne des exploitations agricoles en France, selon les données Insee de 2020.

  La gestion locative

L’équipe des chargés de 
mission juridique et de gestion 
locative

Au sein du Pôle fermes, l’équipe des 
chargés de mission juridique et de ges-
tion locative prend en charge les aspects 
juridiques tout au long de l’instruction 
d’une acquisition de ferme (anticiper 
les montages et enjeux juridiques spéci-
fiques), jusqu’à la fin de relation contrac-
tuelle avec un fermier, en passant par 
toute la vie du bail (rédaction des baux, 
gestion des sinistres…). Chaque chargé 

de mission gère un portefeuille d’environ 
70 fermes. À la suite des recrutements de 
2022, l’équipe s’est renforcée avec l’arri-
vée d’un collaborateur en janvier 2023.
Au 31 décembre 2023, l’équipe de Gestion 
locative est composée de sept personnes 
et est présente à Angers, Caen, Crest, 
Montreuil et Toulouse. Elle a le projet 
d’organiser en 2024 son premier sémi-
naire d’équipe. Le service a aussi pour 
objectif d’anticiper l’augmentation du 
nombre de fermes et des sollicitations  
du Pôle fermes et du mouvement Terre  
de Liens. 
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7 �Convention de mise à disposition

La gestion locative en 2023 : les chiffres clés

Au 31 décembre 2023, la Foncière Terre de Liens est propriétaire de 323 fermes  
(dont 9 fermes en copropriété ou indivision avec la Fondation), gérées au travers  
de 416 contrats (360 en 2022, 323 en 2021).

Zoom sur la répartition  
des baux par nature

Baux ruraux sous seing  
privés de 9 ans 280

dont baux avec au moins  
une habitation 57

Baux ruraux à long terme 66

dont baux avec au moins  
une habitation 16

Baux emphytéotiques 12

dont baux avec au moins  
une habitation 2

Baux domaine congéable 5

dont baux avec au moins  
une habitation 1

Baux d’habitation 5

Baux à construction 2

Baux commerciaux 4

Baux de chasse 23

Autres contrats 
Baux de droit libre, commo-
dats, conventions avec des 

tiers, CMD7 SAFER

19

•	 �Les fermes de la Foncière ont été touchées 
par 14 sinistres en 2023 contre 5 en 2022 : 
9 ont concerné des bâtiments (tempêtes, 
sécheresse, dégâts des eaux), 4 des terres et 
des plantations (tempêtes, chutes d’arbre) et 
1 a concerné l’empoisonnement d’une source 
d’eau. La prise en charge par l’assurance de 
sinistres pour cause de grêle a généré un pro-
duit exceptionnel (43 k€ de travaux rembour-
sés par l’assurance).

•	 �L’augmentation du nombre de baux signés, 
principalement du fait des acquisitions, se 
traduit par une hausse des produits liés aux 
fermages et loyers de 21 % en 2023 (1 781 k€) 
par rapport au montant facturé en 2022. Cette 
hausse est également due, dans une moindre 
mesure, à l’évolution de l’indice national 
des fermages qui a connu en juillet 2023 une 
augmentation de 5,63 % (+3,55 % en 2022 et 
+1,09 % en 2021).

•	 �Les créances douteuses restent stables en 
poids : elles représentent 3,98 % des fermages 
et loyers liés aux fermes en 2023 (3 % en 2022). 
Elles restent bien provisionnées, pour 71 % 
du montant total (79 % en 2022). Les créances 
douteuses concernent principalement des 
fermiers en situation de liquidation judiciaire, 
procédure dont la résolution s’étale sur plu-
sieurs années. De plus, le solde des dotations 
pour dépréciations de créances déduites des 
reprises de provisions reste stable (32,9 k€ en 
2023, 29,4 k€ en 2022), indicateur de la qualité 
de la gestion des impayés.
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L’expertise juridique comme 
propriétaire de foncier agricole 
continue de se renforcer 

L’arrivée de nouvelles recrues a permis 
à l’équipe de poursuivre la montée en 
compétences sur divers sujets : les planta-
tions pérennes, les échanges parcellaires, 
l’agroforesterie, la gestion de la chasse 
sur les fermes. L’équipe travaille actuelle-
ment à la rédaction de fiches thématiques 
afin d’approfondir ces divers sujets, de 
capitaliser et d’améliorer les pratiques.
Le travail de réflexion et d’analyse 
juridique sur la gestion de l’eau sur les 
fermes, entamé par un groupe de travail 
ad hoc, a été renforcé par l’arrivée au 
printemps 2023 d’une stagiaire juriste 
recrutée par la Fondation Terre de Liens. 
Ce stage a permis de conforter l’analyse 
technique et juridique entamée sur la 
thématique des forages et de définir la 
répartition des obligations incombant 
au bailleur et au preneur. Il a également 
permis de défricher les réglementations 
environnementales et sanitaires appli-
cables à l’alimentation en eau potable sur 
les fermes.
La finalisation de ce travail interviendra 
en 2024 et débouchera sur des sessions 
de formation, dans le but d’accroître les 
compétences des équipes sur les théma-
tiques des forages et de l’alimentation en 
eau potable sur les fermes.

Les projets planifiés pour 2024

Afin de poursuivre la montée en com-
pétences et l’amélioration des outils 
internes au service de gestion locative, 
les projets 2024 liés à l’organisation du 
service et à la gestion des fermes sont : 
•	 �Renforcement des liens avec les fer-

miers, avec des déplacements plus régu-
liers sur les fermes.

•	 �Formation sur l’accompagnement des 
fermiers en grande difficulté, notam-
ment en cas de détresse psychologique.

•	 �Chantiers de recherches, de capitalisa-
tion et de création d’outils de gestion 
sur les sujets liés aux fermes : le cahier 
des charges Safer ; les demandes de 
travaux réalisés par le fermier ; l’ac-
quisition et la location des vignes et 
vergers ; la conclusion de baux avec des 
personnes morales ; la mise à bail de 
parcelles situées dans le périmètre d’as-
sociations syndicales de propriétaires ; 
l’eau.

•	 �Amélioration des pratiques du service 
dans la gestion des actes juridiques et 
contractuels et finalisation de matrices 
de bail rural et d’acte de résiliation.

La gestion des bois et forêts

Le groupe de travail bois et forêts, qui regroupe des salariés et des bénévoles, 
élabore chaque année un Plan simple de gestion sur une ferme Terre de Liens. 
Ce document permet d’appréhender le potentiel des bois ou forêts, de prévoir 
les coupes et travaux et d’établir un bilan périodique. Le groupe a réalisé son 

quatrième Plan simple de gestion en septembre 2023 sur la ferme d’Auzillargues (Gard). Il est 
en cours de finalisation et sera prochainement soumis à l’administration. 
Parallèlement, le groupe a présenté au gérant une stratégie de gestion forestière qui a été 
entérinée. La gestion des bois et forêts demandant des moyens humains importants et des 
compétences spécifiques, il a été décidé d’éviter l’acquisition de grandes surfaces boisées 
(au-dessus de 5 ha). En outre, en cas de présence de grands boisements sur une ferme à 
acquérir, il est préconisé de se rapprocher de réseaux spécialisés partenaires (adhérents au 
Réseau des alternatives forestières) afin d’initier une acquisition scindée : les terres agri-
coles pour Terre de Liens, les espaces boisés pour ces réseaux spécialisés. Les forêts de taille 
importante ne sont pas mises à bail aux fermiers. Une certaine souplesse est néanmoins 
conservée pour tenir compte des projets sylvopastoraux (pâturage en sous-bois).
Nous tenons à remercier les bénévoles impliqués qui réalisent un travail de qualité permet-
tant au Pôle fermes de se doter de pratiques et d’outils adaptés pour la gestion des bois et 
forêts. 
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  La gestion du patrimoine bâti des fermes

L’équipe des chargés de gestion 
de patrimoine bâti

Les chargés de mission Gestion de patri-
moine bâti, eux aussi partie intégrante du 
Pôle fermes, interviennent tout au long 
de la vie d'une ferme. Avant l’acquisition 
d’une ferme, ils accompagnent les as-
sociations territoriales impliquées dans 
l’instruction du dossier, pour établir le 
diagnostic de l’état des bâtiments, proje-
ter les travaux à prévoir et en déduire le 
compte d’exploitation prévisionnel (CEP) 
du propriétaire (équilibre entre charges 
et produits liés à la gestion d’un bien im-
mobilier rural). Une fois la ferme acquise, 
ils structurent un projet patrimonial à 
court, moyen et long terme, en veillant à 
la cohérence des investissements avec la 
valeur du bien, les projets agricoles sur 
place, le potentiel des lieux et la transmis-
sibilité de la ferme. Ils assurent enfin la 
maîtrise d'ouvrage et parfois la conduite 
d’opérations de travaux incombant alors 
à la Foncière, en lien avec les fermiers et 
les bénévoles Terre de Liens investis.

La structuration de l’équipe 
face à l’activité et aux 
mouvements de personnel

En 2023, l’équipe de gestion du patri-
moine bâti a connu deux départs et deux 
arrivées, qui ont permis de poursuivre 
le rapprochement avec les fermes et 
associations territoriales Terre de Liens 
(ouverture d’un poste à Caen, puis à Tou-
louse). De plus, la création d’un huitième 
poste à Clermont-Ferrand a été décidée fin 
2023 (concrétisée début 2024).

Pour faire face aux pics d’activité et à la 
charge de travail induite par les passa-
tions et l’intégration des nouveaux arri-
vants, l’équipe a fait appel à une mission 
d’assistance administrative externalisée, 
qui permet de traiter efficacement des 
tâches simples mais chronophages comme 
les relances d’artisans, la constitution de 
dossiers d’autorisation ou de subvention 
(SPANC, Fondation Abbé Pierre).
La consolidation d’une culture commune 
de gestion du patrimoine bâti par Terre  
de Liens, constituée d’un corpus de 
bonnes pratiques, de retours d’expé-
rience et d’une vision opérationnelle à 
long terme plus étoffée s’est poursuivie 
en 2023. Un programme d’accueil des 
nouveaux salariés a également été conso-
lidé en 2023, ainsi que la formalisation du 
processus de validation des opérations de 
travaux, selon leurs catégories et leurs 
montants.

Travaux
Les chiffres clés  
de l’année 2023

La rénovation et l’entretien du patrimoine bâti par la Foncière 
a représenté cette année 46 chantiers pour un montant total 
d’investissement de 2,36 M€ (1,34 M€ en 2022) dont 1,45 M€ de 
chantiers finalisés et immobilisés (1,15 M€ en 2022, 1,1 M€ en 
2021) répartis comme suit : 

•	 �10 logements rénovés pour 52 % des investissements de travaux,
•	 �24 chantiers sur des bâtiments d'exploitation (désamiantage, création de dalle,  

couvertures, fermetures, etc.) pour 36 % des investissements,
•	 �12 ouvrages d’infrastructures (réseaux, assainissements, drains, etc.)  

pour 13 % des investissements.
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Un plan d’actions d’envergure 
pour le désamiantage du 
patrimoine bâti de la Foncière

En 2023, la Foncière est propriétaire de 
167 bâtiments à toiture amiantée, repré-
sentant environ 48 000 m². Le travail 
de recensement de l’amiante mené ces 
dernières années a permis d’élaborer en 
2023 une stratégie de désamiantage du 
patrimoine de la Foncière avec une plani-
fication des opérations.

Afin de préparer le pic d’activité lié à 
ces opérations, prévu en 2025, l’équipe 
suivra en 2024 une formation interne 
sur la gestion des chantiers de désamian-
tage. Par ailleurs, pour éviter que chaque 
gestionnaire réalise pour chaque chantier 
des appels d’offres pour trouver des arti-
sans, un réseau d’entreprises « fidélisées » 
sera utilisé. De premiers chantiers sont à 
l’essai. 

Pour atténuer l’impact du coût du trai-
tement de l’amiante (estimé à environ 
1,8 M€ au total), nous travaillons deux 
pistes : 
•	  �la mobilisation de subventions : deux 

régions en proposent mais elles sont 
pour l’instant inaccessibles aux pro-
priétaires bailleurs ;

•	  �l’intégration de panneaux photovol-
taïques aux nouvelles couvertures. Ce 
travail est réalisé avec l’appui du char-
gé de mission énergies renouvelables 
du Pôle fermes, salarié de la Fondation.

La poursuite de la rénovation 
des logements 

Le rapport de gérance sur l’exercice 
2022 détaillait les évolutions législatives 
relatives aux « passoires énergétiques » et 
à la performance énergétique des loge-
ments et a établi que 20 % du parc de 
logements Terre de Liens sont considé-
rés comme passoires énergétiques (soit 
25 logements). En 2023, 10 opérations 
de travaux d’amélioration ont concerné 
des logements, dont une dans le cadre 
de l’agrément MOI (maîtrise d’ouvrage 
d’insertion) auprès de l’Agence nationale 
de l’habitat (ANAH). D’autres opéra-
tions sont à l’étude (12) ou en chantier 
(3) démarré en 2023 et se clôtureront au 
premier trimestre 2024. 

Un nouveau cadre d’acquisition 
applicable au bâti

Un nouveau cadre d’acquisition des 
fermes comportant du bâti a été construit 
par l’équipe de gestion du patrimoine, va-
lidé par les instances de la Foncière et la 
Fondation et partagé avec les associations 
territoriales et le Comité d’engagement en 
2023. 
Une des principales évolutions de ce cadre 
concerne l’acquisition de logements. Du 
fait des évolutions législatives concernant 
les obligations relatives à la performance 
énergétique des logements, le nouveau 
cadre introduit un traitement particulier 
pour les habitations dont l’étiquette de 
diagnostic de performance énergétique 
(DPE) est F ou G : les travaux devront 
être programmés dans les 3 ans suivant 
l’acquisition et planifiés par l’équipe 
de gestion de patrimoine bâti, selon sa 
capacité à les accueillir. Cela suppose un 
engagement de la part des porteurs de 
projet à assurer leur logement hors de 
la ferme durant ce délai. Ces contraintes 
pèsent sur notre capacité à acquérir des 
logements de cette nature. Concernant les 
bâtiments agricoles et/ou les habitations 
avec une étiquette DPE inférieure ou égale 
à E, les travaux post-acquisition (à 3 ans) 
nécessaires pour préserver l’intégrité 
des bâtiments et remplir les obligations 
réglementaires pour la mise à bail devront 
pouvoir être menés sans coordination 
d’artisans.
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  Les chantiers transversaux du Pôle fermes 

Une sphère Fermes au sein  
de la direction collégiale

Afin de faire face à la croissance de son 
activité et de se donner les moyens de 
mettre en œuvre ses projets, la Foncière a 
renforcé sa direction avec la mise en place 
d’une direction collégiale à trois per-
sonnes. Le poste de directeur « Fermes » a 
ainsi été créé et pourvu en août 2023. Le 
dernier trimestre 2023 a été consacré à la 
construction de la direction collégiale et, 
au sein de la sphère Fermes, du fonction-
nement entre la direction, la coordination 
et l’équipe.
Outre l’instruction de nouvelles acqui-
sitions et une gestion rigoureuse des 

fermes acquises, la direction Fermes s’est 
fixée comme priorités pour 2024 d’accom-
pagner la croissance, l’organisation et la 
territorialisation de l’équipe Pôle fermes, 
de nourrir un rapport de confiance avec 
les associations territoriales, d’entretenir 
des relations de qualité avec les fermiers 
et d’améliorer leur accueil et information, 
en cohérence avec les orientations de la 
Foncière décidées par la gérance.

Homogénéiser nos pratiques 
et améliorer l’efficacité de nos 
procédures

L’équipe poursuit son chantier « Proces-
sus » pour décrire les activités et proces-

De nouvelles sources  
de financements

La rénovation des bâtiments agricoles 
et des logements pèse dans le fonction-
nement et le modèle économique de la 
Foncière et amène la nécessité de trou-
ver des financements dans les cas où les 
travaux visés sont trop élevés au regard 
du plafonnement des fermages (encadré 
par les arrêtés préfectoraux par départe-
ment). Ainsi, en 2023, nous avons obtenu 
deux accords de subvention d’investisse-
ments : l’un de la part de la Fondation du 
Patrimoine et l’autre d’Energie Solidaire. 
La première subvention concerne la réno-
vation d’une ferme présentant un intérêt 
patrimonial majeur et la seconde est liée 
à l’éco-rénovation des logements visant la 

performance énergétique.
La recherche de subventions d’investisse-
ment à la rénovation et au désamiantage 
reste à développer, en particulier pour les 
logements. C’est dans cette perspective 
que la Foncière souhaite, en 2024, étendre 
son agrément en maîtrise d’ouvrage 
d’insertion (MOI) sur toute la France. Cet 
agrément, attribué par l’Etat, permet à la 
Foncière en tant que propriétaire bailleur 
de bénéficier de subventions de travaux 
plus importantes de l’Agence nationale 
pour l’habitat (ANAH), en échange d’un 
engagement de 15 ans à louer les loge-
ments rénovés à un public « très social ». 
L’agrément MOI de la Foncière porte 
aujourd’hui sur les régions Auvergne- 
Rhône-Alpes, Occitanie et Pays de la Loire.

Une réussite de rénovation dans un cadre  
partenarial : le Mas Saint-Joseph

En région PACA, une ferme historique, le Mas Saint-Joseph, a été sauvegardée grâce à un 
travail de longue haleine de l’association territoriale Terre de Liens PACA et des agriculteurs, 
en partenariat avec les collectivités locales. Le soutien fort de la Communauté d’Agglomé-
ration d’Avignon à travers le Plan Alimentaire Territorial a permis d'obtenir une subvention 
dans le cadre du Plan de Relance pour la rénovation du bâtiment, décisive pour concrétiser 
l'achat par la Foncière. À l’été 2023, la fin des travaux du Mas a permis l’ouverture du premier 
magasin de producteurs de la ville d’Avignon par l’association de producteurs bio Paysans 
d’Avignon.
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sus du Pôle fermes qui nécessitent des in-
teractions coordonnées entre de multiples 
acteurs internes et externes au mouve-
ment Terre de Liens. De nombreux béné-
fices ont déjà commencé à se concrétiser : 
clarification des responsabilités de chaque 
équipe et des règles métier, identification 
de modes opératoires plus efficaces et des 
améliorations à réaliser dans nos outils 
informatiques, homogénéisation de nos 
pratiques et production de documentation 
pour pouvoir transmettre ce savoir-faire. 
Cette formalisation de nos procédures 
de travail est particulièrement utile dans 
notre contexte de territorialisation et de 
croissance de l’équipe.
En 2023, les processus d’instruction et de 
mise à bail ont été finalisés. Les docu-
ments produits seront présentés et mis à 
disposition du réseau associatif en 2024.

L’amélioration continue  
de nos outils numériques  
et informatiques

Un travail important a été réalisé tout au 
long de l’année en vue d’une amélioration 
continue de nos outils numériques pour 
une meilleure efficience et un meilleur 
pilotage de nos activités. Ainsi, plusieurs 
projets de développement sur notre base 
de données Salesforce ont été menés 
conjointement avec le service numérique 
de la Fondation. Par exemple, une refonte 
complète de la gestion des travaux sur le 
bâti a été réalisée, permettant de gérer 
des opérations multi-artisans, leur planifi-
cation, leur pilotage financier, tous les de-
vis et toutes les factures associées (avec 
un traitement des factures numérisé).

L’année 2023 a également vu l’abou-
tissement du projet Kizeo. Coconstruit 
et testé en 2022 par une équipe projet 
composée du Pôle fermes, d’associations 
territoriales pilotes et du service numé-
rique de la Fondation, cet outil permet de 
collecter les données nécessaires à un état 
des lieux (logement, bâtiment agricole 
ou terres) ou un pré-diagnostic du bâti, 
lors d’une visite sur la ferme. Le gain de 
temps est réel pour les associations terri-
toriales et le Pôle fermes. En 2023,  
un référent Kizeo a été formé dans 16 
des 19 associations territoriales Terre de 
Liens. Un support central pour les utili-
sateurs est disponible au niveau du Pôle 
fermes et du service numérique. 

Ces travaux ont été menés dans le cadre 
de la structuration numérique mise en 
place en 2022, basée sur la désigna-
tion d’un référent métier par équipe en 
charge du support de premier niveau de 
son équipe et de la collecte des besoins 
d’amélioration des outils numériques. Le 
coordinateur numérique du Pôle fermes 
est en lien avec le service numérique de 
la Fondation, planifiant et pilotant une 
feuille de route annuelle.
La coordination numérique du Pôle fermes 
a été renforcée par le recrutement d’une 
coordinatrice des process et outils infor-
matiques à la Foncière en décembre 2023.

Développer des programmes 
d’envergure avec la Fondation 

• Le programme Biodiversité

Lancé en avril 2022 par la Fondation, le 
programme Biodiversité a pour objectif 
d’accompagner les fermiers volontaires 
pour qu’ils deviennent des acteurs de la 
préservation et de la restauration de la 
biodiversité. En 2023, ce sont 85 projets 
qui ont été financés, comprenant 50 dia-
gnostics avec préconisations (aménage-
ments d’infrastructures agroécologiques 
et/ou modification des pratiques agri-
coles) et 35 projets de travaux (planta-
tions ou restaurations de haies, créations 
ou restaurations de mares, plantation 
de pré-vergers…), traduisant son succès 
auprès des fermiers Terre de Liens. 
Afin de faire monter en compétences le 
réseau et les fermiers Terre de Liens, une 
série de cinq webinaires thématiques a 
été organisée, en partenariats avec des 
experts, et proposée aux salariés, béné-
voles et fermiers, sur l’intégration du sau-
vage dans les fermes, la gestion durable 
des haies, le réseau Paysans de Nature et 
les auxiliaires de culture. Ces webinaires 
ont connu un véritable succès en rassem-
blant en moyenne 120 participants.
Par ailleurs, des partenariats ont été 
développés avec quatre structures : 
AFAC-Agroforesterie (premier réseau des 
professionnels agroforestiers de France), 
Paysans de Nature (association misant 
sur l’installation de nouveaux paysans 
favorables à la vie sauvage pour l’avenir 
de la biodiversité en zone rurale), Des 
Enfants et des arbres, et Arthropologia 
(association spécialisée dans les insectes 
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auxiliaires ainsi que leur relation aux 
plantes et milieux). 

• �Le programme  
Énergies renouvelables

Grâce à l’embauche d’un chargé de mis-
sion Energies renouvelables en avril 2023 
par la Fondation, le Pôle fermes a gagné 
en expertise sur le sujet. Il a construit un 
suivi des installations existantes sur les 
fermes Terre de Liens avec un outil de 
monitoring et a réalisé 16 analyses d’op-
portunité pour du solaire photovoltaïque 
en toiture. Il s’est également investi dans 
la rencontre de collectifs citoyens ainsi 
que la sensibilisation du mouvement Terre 
de Liens avec l’organisation de 9 webi-
naires qui font le tour des questions de 
sobriété, d'efficacité et d'énergies renou-
velables. 
Dans l’objectif d'aller vers des fermes plus 
résilientes et de financer certains projets 
de travaux sur des bâtiments agricoles,  
le Pôle fermes a construit une orientation 
pour identifier les montages à favoriser 
lors de projets d’installation de photovol-
taïque en toiture. 
Comme annoncé dans le rapport de l’exer-
cice précédent, le contexte réglementaire 
sur l’agrivoltaïsme a fortement évolué en 
2022 et 2023 et amène un travail de posi-
tionnement à réaliser par le mouvement 
Terre de Liens quant à de potentielles 
installations sur les fermes Terre de Liens.

Renforcer la collaboration avec 
les associations territoriales

Après l’acquisition d’une ferme par la 
Foncière et/ou la Fondation, les associa-

tions territoriales assurent l’accompagne-
ment et le suivi de proximité des fermes, 
fermières et fermiers. L’année 2023 a vu 
se structurer la collaboration entre le Pôle 
fermes et les associations territoriales 
dans le suivi des fermes. La Foncière et 
la Fondation souhaitant mieux contribuer 
au financement des associations territo-
riales sur cet accompagnement ont décidé 
d’expérimenter de 2023 à 2025 deux 
nouvelles prestations pour le suivi des 
fermes. L’une vise à structurer le suivi 
régulier et coordonné des relations Pôle 
fermes – associations territoriales avec la 
mise en place d’au moins un échange an-
nuel concernant les fermes du territoire. 
L’autre finance l’accompagnement par les 
associations territoriales de situations 
exceptionnellement complexes et mo-
bilisant particulièrement les équipes de 
l’association. 

En parallèle de ces nouveautés 2023,  
le Pôle fermes continue l’animation au-
tour des fermes et leur gestion, auprès 
des associations territoriales : 
•	 �Les espaces d’échanges et de 

co-construction Pôle fermes – associa-
tions territoriales, co-animés en 2023 
avec un salarié de l’association territo-
riale de Bretagne se tiennent au rythme 
de quatre rencontres annuelles (en 
visioconférence). 

•	 �Les formations ou temps d’informa-
tion-sensibilisation sur le Pôle fermes, 
nos métiers et les outils ont été multi-
pliés : en 2023, ce sont 20 réunions qui 
ont été organisées auprès d’associations 
territoriales. 
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Le séminaire « fermes »

Un séminaire fermes s’est tenu les 8 et 9 décembre 2023 et a rassemblé 66 acteurs 
du mouvement Terre de Liens, dont 8 fermiers. C’est la première fois que le mou-
vement organisait un événement pour échanger sur les orientations politiques 

liées aux fermes. Le séminaire a embarqué les participants dans des ateliers pour réfléchir 
collectivement et débattre sur des problématiques remontées par les uns et les autres. Ont 
par exemple été abordées : la création d’une structure pour les travaux et la maintenance des 
bâtiments Terre de Liens, la place des fermes multi-activités dans Terre de Liens ou encore la 
restructuration des grandes fermes. Le séminaire a été un moment de partage de pratiques, 
de compréhension mutuelle des enjeux sur la question des fermes, d’exploration de solu-
tions et pistes de réflexion.

Les participants ont félicité l’événement dans sa globalité et les prises de paroles des fer-
miers présents ont fortement teinté les échanges, pointant l’importance de leur présence.  
Le comité de pilotage du séminaire, composé de représentants de la Foncière, de la Fonda-
tion et du réseau associatif, va s’atteler en 2024 à saisir les groupes compétents du mouve-
ment afin de donner un prolongement aux réflexions issues du séminaire. Ce travail alimen-
tera la construction des orientations du Pôle fermes. 

L'Associé  
Commandité

L’activité des instances de la Foncière (réunions de l’associé commandité gérant et celles 
du Conseil de surveillance) durant l’exercice est décrite dans le rapport sur le gouverne-
ment d’entreprise établi par le Conseil de surveillance.

  Le fonctionnement de la gérance

La société en commandite par actions 
(SCA) Foncière Terre de Liens a un associé 
commandité unique, qui est le gérant de 
la Foncière : la société à responsabilité 
limitée (SARL) Terre de Liens-Gestion. 
Les associés de la SARL sont la Fédération 
Terre de Liens (45 % des voix), la Société 
coopérative financière de la Nef (45 % des 
voix) et Luc Moineville (10 %), nommé 
gérant de la SARL. 
Les personnes morales sont représentées 
par les binômes suivants en 2023 : 
•	 �Pour la Nef : Nicolas Bonnet-Eymard 

(depuis décembre 2019) et Yann Vire-
mouneix (depuis mars 2021)

•	 �Pour la Fédération Terre de Liens : 
Thierry Crop (depuis fin 2022) et Chris-
tian Grisot (depuis avril 2020 et jusqu’à 
juillet 2023) remplacé par Amélie de 
Mones del Pujol (depuis octobre 2023).

Malgré une personne physique gérante, 
imposée par la forme juridique de SARL, 
les décisions de gérance sont organisées 
et prises de façon collective depuis la 
création de la Foncière. Néanmoins, en 
2023, le constat a été fait que ce fonction-
nement collectif entraînait de la confusion 
sur les rôles et responsabilités de chacun. 
Statutairement, les pouvoirs dévolus aux 
actionnaires associés de la SARL (la Fédé-
ration Terre de Liens, la Nef et Luc Moine-
ville) sont de nommer le gérant, d’approu-
ver les comptes de la SARL et d’approuver 
d’éventuelles modifications statutaires de 
la SARL. Les statuts précisent également 
que « le gérant détient les pouvoirs les 
plus étendus pour accomplir tous actes de 
gestion ». Ainsi, le gérant de la SARL Terre 
de Liens Gestion (Luc Moineville à ce 
jour), est le gérant unique de la Foncière 
et le seul à pouvoir engager juridiquement 
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à la fois la SARL Terre de Liens Gestion  
et la Foncière. Le gérant a la possibilité  
de déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
(avec une délégation formalisée auprès de 
la direction).

Le gérant a néanmoins souhaité conserver 
la dimension collective du fonctionnement 
en s’entourant de personnes pour l’aider 
dans sa prise de décision. Aussi, pour en-
tériner cette pratique de conseil au gérant 
dans le cadre réglementaire adéquat, a 
été constitué le « Comité consultatif de 

la Foncière » (CCF). Les membres de ce 
comité sont nommés par le Conseil de 
surveillance sur proposition du gérant, 
comme pour le Comité d’engagement, tel 
que le permet le cadre juridique d’une 
Société en commandite par actions. À ce 
jour, le CCF est composé des représen-
tants des membres associés de la SARL 
Terre de Liens gestion et de Pierre Fabre 
(paysan bio retraité, ancien représentant 
de la Fédération Terre de Liens à la SARL, 
et administrateur de l’association territo-
riale Terre de Liens PACA).

  L’évolution de l’associé commandité gérant
Depuis 2021, un chantier sur l’évolution 
de l’associé commandité est en cours. 
Adapter la gouvernance apparaît néces-
saire pour s’adapter à l’activité croissante 
de la Foncière, se doter de nouvelles com-
pétences et sortir de la concentration des 
pouvoirs sur le gérant. Les intentions sont 
celles d’un pouvoir équilibré, sans enjeux 
de domination, stable et solide, ouvert sur 
des partenariats enrichissants, enraciné 
dans les réalités agricoles, paritaire, ins-
piré par l’équipe salariée et représentatif 
d'un mouvement construit sur ses nom-
breuses forces et structures militantes et 
institutionnelles. 
L’esquisse de cette réforme a été travaillé 
avec le Conseil de surveillance, les salariés 
de la Foncière et l’ensemble des instances 
du mouvement Terre de Liens (Fondation, 
Fédération, associations territoriales). 
En 2023, un groupe de négociation entre 
les associés de la SARL associée com-

manditée (la Nef, la Fédération et Luc 
Moineville), y invitant la Fondation, s’est 
réuni régulièrement de janvier à mai. Ce 
groupe, s’il a permis de progresser sur un 
certain nombre d’objectifs, s’est néan-
moins soldé par un constat temporaire 
de désaccord sur certaines modalités 
envisagées par l’une ou l’autre des parties 
prenantes.

Des délégations renforcées à la direction 
collégiale 
En parallèle du projet de transformation 
de la gérance et avec la mise en place de 
la direction collégiale, il a été décidé que 
la répartition des rôles entre gérance et 
direction évolue. La gérance décide des 
orientations stratégiques et donne de plus 
fortes délégations à la direction, qui est 
force de propositions quant à la stratégie 
et a en charge la mise en œuvre de celle-ci. 
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  Les activités de la gérance
Les réunions de la gérance en 2023 ont 
ainsi porté sur les enjeux stratégiques 
de la Foncière, ses perspectives et son 
modèle économique. Les sujets relatifs 
aux fermes Terre de Liens (acquisition et 
gestion), liés à l’activité du Pôle fermes, 
sont abordés lors de réunions de coordi-
nation Foncière-Fondation, rassemblant 
le Comité consultatif de la Foncière, le 
gérant et le bureau de la Fondation.
Des échanges réguliers ont lieu avec les 
membres du Conseil de surveillance lors 
de réunions spécifiques ou de groupes de 
travail (sur l’analyse de l’actionnariat, la 
politique des placements, par exemple). 
Pour faciliter l’articulation entre le Comité 
consultatif foncière (CCF), le gérant et 

le Conseil de surveillance, un membre 
du CCF est référent auprès du Conseil de 
surveillance et participe à ses réunions 
(sur son invitation). Les membres du 
Comité consultatif participent également 
à des lieux de coordination du mouve-
ment Terre de Liens : le « 3 F » réunissant 
Fédération-Fondation-Foncière, le comi-
té RMCC pour les orientations du Pôle 
relation membres-communication-collecte 
piloté par la Fondation, le comité d’orien-
tation plaidoyer animé par la Fédération, 
des comités de pilotage sur des projets/
événements. Le gérant, est de plus, invité 
aux conseils d’administration de la Fonda-
tion et de la Fédération. 

Le Conseil  
de surveillance

Le Conseil de surveillance est l’instance 
de contrôle de la gestion de la Foncière ; 
il représente les intérêts des actionnaires 
au sein de la gouvernance de la Foncière. 
En 2023, en lien avec la clarification du 
fonctionnement de la gérance, la struc-
turation du Conseil de surveillance et de 
son rôle au sein de la Foncière se sont 
précisés avec la clarification de sa facul-
té à nommer des comités d’études. En 
plus de nommer les membres du Comité 
d’engagement (sur proposition du gérant, 
comme prévu dans les statuts), le Conseil 
a donc en 2023 nommé les membres des 
comités d’experts suivants, sur la pro-
position du gérant : le Comité consultatif 
de la Foncière, le comité bois et forêt et 
le comité process métiers. Ces comités 
d’experts sont composés de personnes qui 
conseillent la Foncière dans ses travaux. 
Cette clarification de la faculté du Conseil 
de surveillance fait l’objet d’une modifica-
tion statutaire de la SCA Foncière Terre de 
Liens, proposée au vote lors de l’Assem-
blée générale extraordinaire. 
En 2023, le Conseil de surveillance a dé-
ployé un travail important de représenta-
tion du rôle des actionnaires solidaires au 
sein du mouvement Terre de Liens et de 

sensibilisation au fonctionnement de  
la Foncière Terre de Liens. Cela s’est ma-
térialisé par la production d’un courrier 
à l’intention du mouvement et par des 
rencontres avec le réseau associatif (asso-
ciations territoriales et Conseil d’adminis-
tration de la Fédération Terre de Liens).
Les membres du Conseil de surveillance 
ont continué à mener de nombreux 
travaux liés aux « missions-cœur » du 
Conseil, le contrôle des activités de la Fon-
cière. D’abord, ils ont continué, comme 
depuis 2020, d’assister aux séances du 
Comité d’engagement à tour de rôle et de 
partager leurs retours. Ensuite, le Conseil 
a poursuivi et participé aux travaux thé-
matiques suivants :
•	 �L’analyse de l’actionnariat : un groupe 

de travail conjoint avec des membres 
du Comité consultatif de la Foncière 
(CCF) s’est constitué en 2022 avec pour 
double objectif de mieux connaître 
l’actionnariat mais aussi de mesurer 
les risques financiers de concentra-
tion du capital et de retraits d’actions 
potentiels. En 2023, il a travaillé sur la 
stratégie de collecte de la Foncière et la 
recommandation de modification des 
conditions de souscription, ainsi que sur 
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une analyse de la base de données sur 
les actionnaires multi-souscripteurs.

•	 �La politique de placements de la Fon-
cière : dans le contexte d’évolution de la 
conjoncture (remontée des taux) et avec 
l’expérience de la mise en pratique des 
règles de placements établies en 2018, le 
besoin d’actualiser la politique des pla-
cements de la trésorerie de la Foncière 
a réactivé un groupe conseil-gérance fin 
2022. L’actualisation de la politique a 
abouti début 2023 (une présentation de 
la politique de placements est dispo-
nible à la consultation pour les action-
naires8).

•	 �La politique d’investissement : un 
travail conjoint de membres du CCF et 
du Conseil a été initié pour cadrer les 
investissements que la Foncière pourrait 
financer avec le capital hors des acqui-

sitions et travaux sur les fermes et hors 
placement de trésorerie. Ces travaux 
s’inscrivent dans la continuité de la po-
litique de placements et les conclusions 
du groupe se matérialiseront par une 
proposition d’évolution de la politique 
de placements en 2024.

•	 �Le groupe sur le provisionnement : des 
membres du Conseil ont participé à un 
groupe de travail en lien avec le com-
missaire aux comptes de la Foncière sur 
les règles à adopter en matière de provi-
sionnement sur les placements réalisés 
en actions.

�  Pour plus de détails sur les activités 
du Conseil de surveillance en 2023, nous 
vous invitons à lire ses rapports.

8 ��En savoir plus sur la politique de placements de la Foncière  
                          http://bit.ly/politique-placements-fonciere-tdl

http://bit.ly/politique-placements-fonciere-tdl
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L’équipe  
salariée

Le numérique à la Foncière 

En plus des chantiers numériques concer-
nant le Pôle fermes9, deux initiatives 
importantes pour l’environnement infor-
matique et les outils numériques de la 
Foncière ont abouti en 2023.

D’une part, afin de renforcer encore notre 
protection cybersécurité, un programme 
de sensibilisation et de formation a été 
déployé en 2023 auprès de l’ensemble des 
équipes de la Foncière, accompagné par la 
mise en œuvre d’outils pratiques (coffre-
fort de mots de passe, double sauvegarde 
des données sur serveurs locaux, etc.), 
afin de parvenir à une sécurisation plus 
forte de l’infrastructure informatique 
et des données de la Foncière face aux 
risques numériques croissants (piratage, 
rançongiciel, fraude bancaire, etc.). Afin 
de protéger Terre de Liens de façon plus 
globale, le partage de cette démarche a été 
proposé à la Fondation et à la Fédération, 
qui prévoient de la déployer en 2024.

D’autre part, l’année 2023 a vu le ren-
forcement et la pérennisation du rôle de 
coordinateur numérique, initialement 
réparti entre un salarié et un mécénat 
de compétence (à la Fondation pour des 
missions relevant du Pôle fermes) pour 
un total d’un ETP10, en un poste salarié 
spécifique de « Coordinateur process & 
outils SI métiers », qui a donné lieu à un 
recrutement réalisé mi-décembre.

Les évolutions de l’équipe

Pour faire face à la croissance d’activité 
de la Foncière, avec l’accélération de la 
collecte et du rythme des investisse-
ments sur les fermes, le renforcement 
de l’équipe décidé par la gérance s’est 
concrétisé en 2023 par :
•	 �en Gestion du patrimoine bâti : l’em-

bauche en CDI d’un 7e gestionnaire de 
patrimoine bâti. L’embauche de deux 
CDI pour remplacer les départs d’une 
salariée en mai 2023 et d’un salarié en 
décembre 2023.

•	 �en Gestion locative : l’embauche de 
deux CDD pour remplacer le départ en 
congé parental et congé maternité de 
deux salariées.

•	 �en Instruction-acquisition : l’embauche 
d’un CDD pour remplacer le départ en 
congé maternité puis parental d’une 
salariée.

•	 �pour le service Gestion des ressources 
et comptabilité : l’embauche d’un salarié 
suite au départ d’une salariée en 2022.

•	 �pour la direction collégiale : embauche 
d’un co-directeur Fermes et d’une co-di-
rectrice relations via la mobilité interne 
pour une salariée.

•	 �en Relation actionnaires : embauche 
d’un CDI pour remplacer une salariée 
suite à une mobilité interne.

•	 �en Coordination process et outils infor-
matiques : embauche d’un CDI.

Au 31/12/2023, l’équipe est donc com-
posée de 30 salariés, représentant un 
total de 25,65 ETP (+18 % par rapport au 
31/12/2022 - avec 3 ETP en CDD en 2023) 
et une moyenne sur l’année de 21,57 ETP. 

9 �Voir le paragraphe « L’amélioration continue de nos outils numériques et informatiques » dans la partie sur les 
chantiers transversaux du Pôle fermes

10 �Equivalent Temps Plein
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L’année 2023 a connu la poursuite de la 
territorialisation des équipes de la Fon-
cière pour se rapprocher des fermiers 
et des associations territoriales Terre de 
Liens : deux nouveaux bureaux ont été 
ouverts à Toulouse et à Caen pour accueil-
lir deux binômes gestion de patrimoine 
bâti-gestion locative.

Quelques  
données sur  
la situation  
sociale

L'implantation territoriale 
des salarié.es de  
la foncière

Cette démarche se poursuivra également 
en 2024 avec l’ouverture d’un bureau à 
Clermont-Ferrand, pour accueillir un char-
gé de gestion du patrimoine bâti, et avec 
la création d’un binôme sur le bureau de 
Bordeaux, avec l’arrivée d’une chargée de 
gestion locative.

10 arrivées 5 départs

25 %
turn-over 
de

19 % en 2022

Absentéisme  
de 4,97 %

7,7 % en 2022

Au 31/12/2023
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Qui sont les 
salariés de  
la Foncière ?

30 % 
d'hommes

36,6 ans 
Âge moyen

2,8 ans  
Ancienneté moyenne

70 %  
de femmes

20 % en 202237,5 ans en 20223,5 ans en 2022

80 % en 2022

La politique de rémunération

Les salaires ont connu deux augmenta-
tions, en janvier (de 0 % à 4,35 % selon 
les salariés) avec une moyenne de +2,31 % 
pour l’ajustement des salaires au sein de 
la grille (réduction des écarts recherchée) 
tout en tenant compte de l’inflation, et 
en septembre (+1,5 % pour tous) pour 
la prise en compte de l’inflation. Avec le 
même objectif, la prime francilienne a été 
augmentée ainsi que l’indemnité kilomé-
trique.
Après une baisse progressive depuis 2016, 
l’écart entre le salaire le plus bas et le 
salaire le plus haut apparaît stabilisé : de 
1,65 en 2016, il est de 1,45 au 31/12/2023 
(1,43 au 31/12/2022). Etant donné qu’au-
cun salarié ne perçoit une rémunération 
de plus de 7 fois le SMIC, les critères de 
l’agrément ESUS11 restent respectés. 
Cette grille salariale est volontairement 
resserrée, en cohérence avec l’organisa-
tion responsabilisante de l’équipe, carac-
térisée par un fonctionnement de type 
horizontal, avec une ligne hiérarchique 
courte et un niveau élevé d’autonomie  
des salariés.

L’organisation et le 
fonctionnement de l’équipe

En 2023, le travail sur le Guide du sa-
larié de la Foncière initié en 2022 s’est 
poursuivi avec la formation d’un comité 
de pilotage, qui a accompagné la rédac-
tion collective du guide. Les retours de 
l’équipe ont permis la finalisation d’une 
première version début 2024. Ce guide 
clarifie le fonctionnement interne de 
l’équipe Foncière, les postulats et fonda-
mentaux sur lesquels il repose : partant 

de la reconnaissance des salariés de la 
Foncière comme des adultes responsables, 
autonomes, de confiance et faillibles, 
le fonctionnement de la Foncière et son 
organisation reposent sur un cadre per-
mettant une forte autonomie, avec une 
décentralisation importante des décisions 
quotidiennes au plus près du terrain.
En lien avec l’élaboration du guide, trois 
sessions de formation collectives sur le 
thème de l’organisation et le fonction-
nement de l’équipe ont été réalisées en 
2023 et ont alimenté les réflexions sur la 
clarification du fonctionnement interne.

Le service des ressources humaines a ini-
tié un chantier au long cours sur l’amélio-
ration du suivi et de l’analyse de la charge 
de travail des salariés en 2023. Un outil de 
suivi du temps avec des seuils d’alerte en 
cas de surcharge de travail a été mis en 
place.

Un nouveau moyen de communication a 
été testé et validé par l’équipe : une lettre 
d’information RH mensuelle. Cette lettre 
est un condensé d'informations sur les 
actualités RH, sur les mouvements de per-
sonnels et d’informations pratiques,  
à destination des salariés de la Foncière.

En 2024, plusieurs chantiers sont à 
l’agenda :
•	 �identifier une méthodologie pour ac-

compagner les différents services de 
l’équipe Foncière dans l’évolution de 
leur organisation,

•	 �réaliser un guide sur le harcèlement 
ainsi qu’une sensibilisation des salariés,

•	 �contribuer à la commission dialogue 
social du mouvement Terre de Liens.

11 �Entreprise solidaire d’utilité sociale
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La recherche de nouveaux 
locaux pour le siège

Depuis plus de deux ans, avec l’objectif de 
réunir toutes les équipes des structures 
Terre de Liens (Association Rhône-Alpes, 
siège de la Fondation, siège de la Fédéra-
tion, siège de la Foncière) basées dans la 
Drôme, nous recherchons des solutions en 
location ou propriété. Face à la pénurie du 
marché locatif de bureaux à Crest et ses 
environs, plusieurs options de locaux ont 
été étudiées : 
•	 �un projet d’extension du siège actuel de 

la Foncière et de la Fondation (situé près 
du centre de Crest, propriété de la Fon-
cière,) : celui-ci ne peut se réaliser du 
fait de la réglementation sur le nombre 
de places de parking requises par le 
Plan Local d’Urbanisme ;

•	 �un projet de terrain constructible dans 
le centre de Crest : notre candidature 
n’a pas été retenue ;

•	 �une étude a été menée pour l’achat d’un 
site dans le centre de Crest. Néanmoins, 
le prix d’achat du terrain et bâtiments 
existants et les travaux importants de 
rénovation/construction à mener ne 
permettent pas d’obtenir des loyers 
adaptés aux structures Terre de Liens. 
La Foncière, qui serait la structure 
porteuse de l’investissement, poursuit 
l’étude en 2024 via une révision du plan 
de financement, avec une baisse du prix 
d’achat et des travaux envisagés afin 
d’estimer la faisabilité. 

Rapport annuel du CSE

En 2023, le Comité social et économique (CSE) s’est réuni 7 fois, dont une en décembre,  
avec la nouvelle équipe fraîchement élue en novembre.
Les thèmes abordés lors des réunions ont porté sur : 

1.	 Les évolutions de la grille salariale (dont l’impact de l’inflation)
2.	 L’évolution de la prime « ville chère » qui concernait 4 salariés
3.	 La préparation des élections du CSE de novembre 2023
4.	 La revalorisation de l’indemnité kilométrique et des forfaits repas et hôtelier
5.	 La réflexion sur une prime de fin d’année en lien avec le bénéfice de la société
6.	 �Les œuvres sociales : comme chaque année depuis 2020 chaque salarié a bénéficié d’un 

crédit œuvres sociales versé en deux fois (septembre et décembre) sous la forme de 
remboursements d’activité en septembre et de bons d’achat dans des commerces de 
proximité pour Noël. Ce crédit a été augmenté en 2023, pour tenir compte de l’inflation.

7.	 La formation sur le travail en équipe, « Tendre vers l’organisation Opale »
8.	 Le harcèlement moral et sexuel
9.	 Le lien entre le CSE et la Commission dialogue social du mouvement Terre de Liens
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Situation  
financière

  �Le total de bilan au 31 décembre 2023  
s’élève à 164 M€

Bilan simplifié de la société au 31/12/2023 et son évolution 

Présentation  
du bilan comptable

Actif (en €)

31/12/23 31/12/22

Brut Amort. 
et prov. Net Brut Amort. 

et prov. Net

Actif immobilisé 104 662 973 5 377 442 99 285 531 91 301 104 4 477 820 86 823 284
Immobilisations 
incorporelles 301 804 203 647 98 157 241 171 171 743 69 428

Immobilisations 
corporelles 100 141 370 5 017 201 95 124 170 85 806 344 4 268 843 81 537 502

Immobilisations 
financières 4 219 798 156 594 4 063 204 5 253 590 37 235 5 216 354

Actif circulant 65 114 881 246 290 64 868 591 56 563 790 213 413 56 350 377
Clients & comptes 
rattachés 1 902 846 200 412 1 702 434 1 407 681 167 535 1 240 146

Autres créances 756 224 45 878 710 346 509 043 45 878 463 165

Avances et acomptes 105 299 105 299 74 042 74 042
Valeurs mobilières  
de placement 31 572 315 31 572 315 28 574 918 28 574 918

Disponibilité 29 973 377 29 973 377 25 261 612 25 261 612
Charges constatées 
d'avance 804 820 804 820 736 493 736 493

Total 169 777 854 5 623 732 164 154 123 147 864 894 4 691 233 143 173 661
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Actif Passif

  �Immobilisation Bâtiments dont 
terrain des habitations

  Immobilisation Terrains
  �Autres immobilisations  
(hors placement financiers)

  Trésorerie pour retraits 2023
  �Trésorerie pour projets
  �Réserve statutaire (dont placements 
inscrits en immobilisation financière)

  Créances

  Fonds propres
  Dettes et provisions

Passif (en €)

31/12/23 31/12/22

Capitaux propres 160 676 811 140 429 501

Capital social 154 684 000 135 908 600

Prime d'émission 4 719 263 3 830 508

Report à nouveau 3 348 18 662

Résultat 386 185  -15 314

Réserves 70 186 70 186

Subvention d'investissement 813 829 616 858

Autres fonds propres 260 000 260 000

Provisions pour risques et charges 46 910 41 698

Dettes 3 170 401 2 442 462

Concours bancaire 220 222

Emprunts & Dettes 6 673 5 911

Dettes associés 2 092 363 1 720 546

Dettes fournisseurs 402 467 359 652

Dettes sociales&fiscales 425 830 280 272

Dettes sur immobilisation 197 795 61 332

Autres dettes 45 054 14 527

Total 164 154 123 143 173 661



33

  �Le passif : capital  
social et dettes

Au 31 décembre 2023 :
•	 �les capitaux propres s'élèvent à 

160 677 k€, avec un capital social de 
155 M€. Le passif reste caractérisé par 
un niveau élevé de capitaux propres : 
ils constituent 98 % du total du bilan 
(comme en 2022, 2021 et 2020). Les 
autres fonds propres correspondent à la 
valeur d’un bien loué en bail emphytéo-
tique à la Foncière (qui est inscrit dans 
les immobilisations corporelles).

•	 �l’endettement de la Foncière Terre de 
Liens est constitué pour 2 092 k€ de 
capital à rembourser aux actionnaires 
sortants, les demandes de retraits de 
l’exercice 2023 ayant été remboursées 
en janvier 2024, comme le prévoient les 
statuts.

  �L'actif :  
immobilisations  
et trésorerie

Le poids de l’actif circulant reste proche 
de celui des trois exercices précédents : 
39,5 % du total bilan (39,4 % en 2022).
Les investissements sur les fermes - 
acquisitions et travaux – sont supérieurs 
aux exercices précédents, suite à l’activité 
d’acquisition soutenue et à l’augmentation 
des travaux : 14,3 M€ en 2023 (11,7 M€ en 
2022, 12,3 M€ en 2021, 11,4 M€ en 2020).
Le nombre d’acquisitions (64 en 2023, 
55 en 2022) a augmenté avec un nombre 
d’hectares acquis identique à l’an passé 
et une baisse des surfaces de bâtiment 
acquis. Le montant investi en acquisitions 
a cependant augmenté de 1,5 M€ du fait 
de la qualité des biens et de leur situation 
(moyenne du prix d’achat par hectare de 
8 571 € en 2023, de 6 953 € en 2022).
Les investissements dans les travaux ont 
augmenté de 1,12 M€ principalement suite 
à l’accroissement du nombre d’habitations 
rénovées, ce qui a pour conséquence une 
augmentation de la production immobili-
sée en travaux en 2023 (part immobilisée 
du travail réalisé en interne, qui a aug-
menté de 71 k€ en 2022 à 98 k€ en 2023).
Le poids des immobilisations corporelles, 
correspondant aux investissements dans 
les fermes, augmente progressivement 

pour atteindre 58 % du bilan (57 % en 
2022 et 2021, 56 % en 2020 et 2019). Dans 
celles-ci figurent les locaux du siège de la 
Foncière à Crest depuis 2017 (pour 713 k€ 
d’immobilisations corporelles nettes).
63 % des immobilisations corporelles cor-
respondent aux terrains agricoles et 37 % 
aux bâtiments (terrains des habitations 
inclus), avec 406 bâtiments agricoles et 
100 logements (pour respectivement 49 % 
et 51 % des montants immobilisés liés au 
patrimoine bâti).
Concernant la trésorerie : aux disponi-
bilités et placements de l'actif circulant 
s’ajoutent 2,5 M€ de placements affectés 
en immobilisations financières, qui cor-
respondent à des titres et obligations de 
banques éthiques européennes, soit au to-
tal 65 M€. Cette trésorerie est affectée de 
la façon suivante : 2,1 M€ pour les retraits 
d’actions de 2023 qui ont été versés en 
janvier 2024, 38,7 M€ en « réserve statu-
taire » correspondant aux 25 % du capital 
social devant rester en trésorerie pour 
faire face aux retraits des actionnaires et 
24 M€ de trésorerie en attente d’immo-
bilisation, destinée aux futurs achats et 
travaux (dont 13 M€ affectés avec environ 
11 M€ validés, à engager, pour 68 acqui-
sitions au 31/12/2023 et environ 2 M€ de 
travaux planifiés sur 2024).
Les immobilisations financières ont dimi-
nué de plus de 1 M€ en 2023, principale-
ment du fait de la cession des actions de 
la Banque alternative suisse (BAS). Dans 
le cadre de sa politique de placements, 
avec une part dédiée à des placements 
en forte proximité avec le projet Terre de 
Liens, la Foncière avait investi début 2017 
en actions de la BAS. La gestion de ces 
titres s’étant complexifiée avec un renfor-
cement du contrôle réglementaire par la 
BAS, la vente des titres a été décidée mi 
2023 et s’est clôturée fin décembre. Ces 
titres ont généré des dividendes annuels, 
pour un total de 20 k€ de 2017 à 2023, 
et la cession un résultat exceptionnel de 
276 k€ (970 k€ en charges correspondant 
à la valeur nette comptable immobilisée, 
1 246 k€ en produits correspondant à la 
valeur de cession), du fait de l’augmenta-
tion de la valeur des actions et de l’impact 
du taux de change Franc suisse/Euro.
La diminution des immobilisations 
financières s’explique également par la 
décision de provisionner la moins-value 
latente des titres de la banque Triodos. 
Suite à une modification des modalités de 
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cession des certificats d’actions effective 
en 2023, la valeur des titres a été impac-
tée et la moins-value latente résultante 
est provisionnée de façon linéaire sur la 
durée restante de détention prévisionnelle 
(durée de détention totale de 15 ans à 
compter de la date d’acquisition), comme 
ces titres ont été acquis dans une pers-
pective de détention sur le long terme et 
que la banque Triodos présente une bonne 
santé financière. En effet, les dividendes 
des titres Triodos versées en 2023 ont été 
de 75 350 € (avant impôt et taxe) pour 
2 M€ immobilisés (rendement brut de 
3,77%). 

Pour les obligations détenues, comme lors 
de l’exercice précédent, il a été décidé 
de ne pas provisionner les moins-values 
latentes du fait de l’absence de perspec-
tive de cession avant les termes des obli-
gations par la Foncière, le montant total 
des obligations détenues restant inférieur 
à celui de la « réserve statutaire » de 25 % 
du capital social que nous devons conser-
ver en trésorerie.

Compte de résultat 2023 et son évolution

Examen du  
compte de résultat

(en €)

31/12/23 31/12/22 31/12/21

Produits d'exploitation 2 678 584 2 274 373 1 995 481

Charges d'exploitation 3 879 982 3 065 521 2 684 596

Résultat d'exploitation  -1 201 398  -791 148  -689 115

Produits financiers 1 480 439 740 957 521 481

Charges financières 156 594 11.746

Résultat financier 1 323 845 729 211 521 481

Résultat courant avant impôt 122 447  -61 938  -167 634

Produits exceptionnels 1 323 282 104 132 522 264

Charges exceptionnelles 1 008 390 62 640 535 833

Résultat exceptionnel 314 892 41 492  -13 569

Impôt sur les bénéfices 51 154  -5 132

TOTAL DES PRODUITS 5 482 305 3 119 462 3 039 226

TOTAL DES CHARGES 5 096 120 3 134 775 3 220 429

BÉNÉFICE ou PERTE 386 185  -15 314  -181 203

Capacité d'autofinancement 1 020 091 785 024 543 557
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À compter du 1er janvier 2023, nous 
avons procédé à des modifications d’af-
fectations de comptes afin de coller au 
mieux à notre activité : plusieurs comptes 
sont passés du « reprises sur charges et 
transferts » à « production de l’exercice » 
(comme les refacturations à la Fondation 
pour la gestion du patrimoine bâti de 

fermes de la Fondation réalisée par des 
salariés Foncière) et des « autres charges » 
ont été affectées aux « charges externes » 
(comme les frais de licences des outils 
numériques).
Le calcul de l’Excédent brut d’exploitation 
(EBE) s’en trouve modifié, plus cohérent 
avec le cœur d’activité de la Foncière.

Détail du résultat d'exploitation - en €

31/12/23 31/12/22 31/12/21

Production de l'exercice 2 609 959 2 075 546 1 855 060

Marge brute globale 2 609 959 2 075 546 1 855 060

Autres achats et charges externes 1 181 964 870 815 776 085

Valeur ajoutée 1 427 995 1 204 731 1 078 975

Subvention d'exploitation 8 000 30 188 14 433

Impôts et taxes 469 195 336 867 267 239

Charges de personnel 1 342 453 1 017 291 871 714

Excédent brut d'exploitation  -375 654  -119 239 -45 545

Reprises sur charges et transferts 52 651 166 081 124 290

Autres produits 7 974   2 557 1 698
Dotations aux amortissements et 
provisions 879 056 798 542 743 324

Autres charges 7 314 42 006 26 234

Résultat d'exploitation  -1 201 398  -791 148 -689 115

Détail du résultat d'exploitation - en €

31/12/23
31/12/22

selon affectations 
2023

31/12/21
selon affectations 

2023

Production de l'exercice 2 609 959 2 075 546 1 855 060

Marge brute globale 2 609 959  2 212 877 1 953 238

Autres achats et charges externes 1 181 964 903 926 800 720

Valeur ajoutée 1 427 995 1 308 951 1 152 518

Subvention d'exploitation 8 000 30 188 14 433

Impôts et taxes 469 195 336 867 267 239

Charges de personnel 1 342 453 1 017 291 871 714

Excédent brut d'exploitation  -375 654  - 15 019  27 998

Reprises sur charges et transferts 52 651 25 359 18 304

Autres produits 7 974   2 557 1 698
Dotations aux amortissements et 
provisions 879 056 798 542 743 324

Autres charges 7 314 8 893 1 604

Résultat d'exploitation  -1 201 398  -791 148 -689 115
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Les produits
  Produits financiers / 36 %
  Fermages et loyers / 43 %
  �Autres produits (souscriptions, production 

immo, refacturations) / 22 %
  Résultat exceptionnel

Les charges
  Charges financières / 4 %
  Fonctionnement / 14 %
  �Collecte et communication / 7 %
  Salaires / 33 %
  Patrimoine (instruction, achat, gestion) / 20 %
  Amortissement et provisions / 22 %
  �Impôt sur les sociétés / 1 %

  Résultat bénéficiaire

Détail et ventilation des principaux postes de produits et charges
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Les produits 

Les produits : 5 482 305 € et 4 159 023 € 
hors produit exceptionnel. En 2022, ils 
s’élevaient à 3,1 M€. 
En 2023, la cession des actions de la BAS 
occasionne un produit et une charge 
exceptionnels de montants conséquents 
(produit de 1 246 k€ et charge de 970 k€), 
qui augmentent significativement les 
totaux des produits et des charges.  
Hors produits exceptionnels, les produits 
ont augmenté de +1 144 k€ (3 015 330 € en 
2022) et sont composés essentiellement :
•	 �des ressources locatives composées par 

les fermages et loyers (43 % - 49 % en 
2022), avec une hausse de 41 % de 2021 
à 2023 (+518 k€), suite à l’augmentation 
des acquisitions et des biens mis à bail ;

•	 �des produits financiers (36 % - 25% en 
2022) issus du placement de la tréso-
rerie : ce poste avait connu une dimi-
nution progressive tant en poids qu’en 
valeur depuis 2018, avec un passage de 
685 k€ représentant 38 % des produits 
hors exceptionnels en 2018 à 521 k€ 
pour 21 % en 2021, suite à la baisse des 
taux des placements et à la clôture pro-
gressive des placements anciens (mieux 
rémunérés avant 2016). La remontée 
des taux sur la fin d’exercice 2022 qui 
s’est poursuivie en 2023, a occasionné 
une augmentation des produits finan-
ciers de 184 % de 2021 à 2023 (+959 k€), 
la typologie des placements effectués 
étant restée inchangée. Pour rappel, 
la Foncière réalise des placements 
non spéculatifs, à garantie de capital 
et liquides (possibilité de récupérer le 
capital rapidement) auprès de banques 
coopératives et mutuelles d’assurances 
françaises12 et de la Banque Postale sous 
forme de comptes à terme, obligations 
et titres subordonnés négociables. 
Depuis 2016, suite à la baisse des taux 
d’intérêt et par recherche de cohérence, 
l’associé commandité gérant a décidé de 
placer une partie de la trésorerie (9 % 
au 31/12/2023) en titres et obligations 
auprès de 3 banques éthiques euro-
péennes13 et en prêt à la Fondation Terre 
de Liens. 

•	 �des productions immobilisées (7 % - 8% 
en 2022) correspondant à une partie 
des coûts internes immobilisés, liés aux 
acquisitions et aux travaux (assistance à 
maîtrise d’ouvrage réalisée en interne). 
Elles ont augmenté de 233 k€ en 2022 à 
273 k€ en 2023, principalement du fait 
de la taille des chantiers travaux immo-
bilisés plus importante en 2023.

•	 �des frais de dossier (8 % - 10% en 2022) 
liés aux souscriptions14, de montant 
proche par rapport à l’an passé : depuis 
2020, la collecte citoyenne a connu 
un quasi doublement par rapport aux 
exercices précédents, ce qui a généré 
un accroissement des produits, qui 
se conforte en 2023 (323 k€ en 2023, 
308 k€ en 2022, 307 k€ en 2021, 324 k€ 
en 2020, 140 k€ en 2019), et ce malgré 
une collecte citoyenne moindre en mon-
tant en 2023, ce qui peut s’expliquer par 
les modifications des modalités de sous-
cription à compter de juin 2023 (voir le 
Zoom sur la stratégie de collecte dans la 
partie « La collecte et l’actionnariat »).  

Les autres produits exceptionnels (77 k€) 
non liés à la cession des actions de la BAS 
sont principalement constitués d’une 
cession de plantes pérennes à un fer-
mier dans le cadre d’un bail à domaine 
congéable, et de remboursement de 
sinistres sur des fermes par l’assurance et 
par la quote-part des subventions d’inves-
tissement.

Les charges

Les charges : 5 096 120 € et 4 087 730 € 
hors charges exceptionnelles. 
Du fait de l’impact de la cession des ac-
tions de la BAS en 2023, la comparaison 
se réalise hors charges exceptionnelles.
Hors charges exceptionnelles, les charges 
ont augmenté de + 1 016 k€ (3 072 135 € en 
2022) et sont composées essentiellement :

12 �Caisse d’Epargne Rhône Alpes, Crédit Coopératif, Crédit Mutuel, Abeille Vie (Aviva/Macif), 
CNP Assurances, Groupe VYV et Groupama

13 �La Merkur Bank, Triodos, la Banque alternative Suisse
14 �3 € par action, avec un maximum de 500 €

En savoir plus sur la politique 
de placements de la Foncière
http://bit.ly/politique-place-
ments-fonciere-tdl

http://bit.ly/politique-placements-fonciere-tdl
http://bit.ly/politique-placements-fonciere-tdl


38

•	 �des dotations aux amortissements  
et provisions : 21 % (26 % en 2022)

•	 �des charges de fonctionnement : 
charges de personnel (33 % - même 
poids qu’en 2022), de gestion de patri-
moine (20 % - 19 % en 2022), de collecte 
et communication (7 % - 9 % en 2022) 
et de structure (14 % - 13 % en 2022)

L’augmentation des charges s’explique 
principalement par :
•	 �une augmentation des charges de per-

sonnel (+325 k€, +32 %) par rapport à 
2022, suite au renforcement de l’équipe 
pour faire face à l’activité et sa crois-
sance, avec une recherche de meilleure 
anticipation pour éviter les périodes 
de surcharge et le passage à une direc-
tion collégiale (soit de 1 à 3 directeurs). 
Les charges de personnel représentent 
51 % de la production de l’exercice 2023 
(49 % en 2022) : leur poids de plus de 
52 % en 2016-2017 a diminué fortement 
à compter de 2018 (42 %) pour atteindre 
son niveau le plus bas en 2020 (38 %), 
dans un contexte de crise sanitaire et 
d’importantes surcharges de travail.

•	 �une augmentation des charges externes 
(+277 k€, +31 %), suite à l’augmentation 
des prestations aux associations terri-
toriales Terre de Liens (+ 111 k€) avec la 
mise en place de nouvelles prestations 
pour le suivi coordonné des fermes 
Terre de Liens (+81 k€) et l’augmenta-
tion des prestations existantes (+18 k€ 
de prestations de mise à bail, +12 k€ de 
prestations de mobilisation citoyenne 
autour des fermes), à la hausse des 
charges liées à la gestion du patrimoine 
(+18 k€ pour l’assurance des biens), 
et des charges de fonctionnement 
(+39 k€ pour les frais de déplacement 
et de séjours, +43 k€ pour les locaux et 
matériels de la Foncière, plus nombreux 
avec la territorialisation des équipes, et 
dont 21 k€ de coût d’étude pour l’exten-
sion du siège social) ; ces augmenta-
tions s’expliquent principalement par la 
croissance d’activité et sa territoriali-
sation et également par l’augmentation 
des coûts (impact de l’inflation).

•	 �une hausse des charges financières 
(+145 k€), suite à la provision des titres 
Triodos en lien avec la moins-value 
latente.

•	 �une augmentation des taxes foncières 
(+82 k€, +29 % - +21 % en 2022) supé-
rieure à celle des fermages et loyers 

(+21 % de 2022 à 2023) : les taxes fon-
cières représentent 21 % des fermages 
et loyers en 2022 (19 % en 2022 et 2021, 
17 % en 2020).

•	 �la croissance des dotations aux amor-
tissements corporels (+47 k€, +7 %) est 
proche de celle de 2022 (+38 k€, +6 %), 
en diminution comparativement aux 
exercices précédents (+124 k€, +23 % 
en 2021 et +118 k€, +27 % en 2020), 
s’explique par une moindre augmen-
tation des immobilisations finalisées 
(hors encours) liées à l’acquisition de 
bâti en 2023 (+1,2 M€ en 2023, +0,5 M€ 
en 2022, +3,2 M€ en 2021), ainsi que 
par un changement de nos modalités 
comptables à compter de 2022. En effet, 
par souci de cohérence avec les pra-
tiques de marché, nous avons retiré de 
la base amortissable des habitations la 
valeur du terrain sur lequel les maisons 
d’habitation sont construites (1,7 M€ de 
terrain d’habitation au 31/12/2023). 

Les autres charges exceptionnelles 
(39 k€) non liées à la cession des actions 
de la BAS sont principalement dues à la 
vente des plantes pérennes à un fer-
mier dans le cadre d’un bail à domaine 
congéable (montant identique en produit 
et charge exceptionnels) et à des amortis-
sements exceptionnels suite au remplace-
ment d’éléments actifs avant la fin de leur 
période d’amortissement, dont les élé-
ments des biens ayant connu un sinistre 
faisant l’objet d’une prise en charge par 
l’assurance (figurant en produit excep-
tionnel).

Le résultat

Le résultat net de l'exercice est un bé-
néfice de 386 185 € avec une capacité 
d’autofinancement de 1 M€.

Après deux exercices déficitaires, en 
2022 et 2021, l’exercice 2023 présente un 
bénéfice significatif (14 % des produits 
d’exploitation), du fait de l’impact du 
résultat exceptionnel (+273 k€ de 2022 
à 2023) et de l’augmentation du résultat 
financier (+595 k€), qui ont permis d’ab-
sorber la baisse du résultat d’exploitation 
(-410 k€), due à une hausse des dotations 
et provisions (+81 k€) - qui apparait 
contenue (+10 %), compte tenu de l’aug-
mentation de la production de l’exercice 
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(+26 %) – et surtout à une dégradation de 
l’excédent brut d’exploitation (-361 k€).
La baisse de l’excédent brut d’exploitation 
(EBE) s’explique par une plus forte hausse 
des charges de personnel, des charges 
externes (prestations aux associations 
territoriales Terre de Liens, charges liées 
aux locaux de bureaux, déplacements et 
frais de séjour) et des taxes (principa-
lement foncières) que celle des produits 
d’exploitation. L’impact du renforcement 
de l’équipe opéré en 2023, de façon terri-
torialisée (locaux supplémentaires), sera 
complet en 2024 (embauches réalisées 
courant 2023). Aussi, une augmentation 
progressive de l’EBE est envisagée à 
compter de l’exercice 2025. Cette projec-
tion est permise par la perspective d’un 
maintien des produits financiers,  

la Foncière ayant pu réaliser en 2022-2023 
des placements de sa trésorerie (part non 
affectée aux acquisitions et travaux des 
fermes) sur différentes durées.
De plus, l’impact de la dotation aux amor-
tissements et provisions sur le résultat 
reste conséquent (879 k€ en 2023). Il est 
à noter que l’augmentation des dotations 
pour dépréciations de créances (+26 k€ 
- lié aux impayés de loyers et fermages) 
est quasiment compensée par celle de la 
reprise de provisions (+22 k€), indiquant 
la qualité du suivi et de la maîtrise des 
impayés.
La capacité d’autofinancement ainsi déga-
gée présente un montant élevé (1 M€), en 
augmentation (+235 k€) : l’exploitation de 
la Foncière est génératrice de trésorerie.

L’associé commandité renonçant à la per-
ception de 1 % du bénéfice de l’exercice, 
en respect de la gestion désintéressée sti-
pulée à l’article 14 des statuts (absence de 
dividende), nous vous proposons d'affec-
ter le résultat tel qu'il ressort des comptes 
annuels de l'exercice clos le 31 décembre 
2023, soit un bénéfice de 386 185 €, en 
report à nouveau pour 289 638 €, en 
réserve légale15 pour 19 310 € et en ré-
serve statutaire dans le « fonds de déve-
loppement »16 pour 77 237 €. Le report à 
nouveau s’élève à 3 348 € au 31/12/2023. 
Après affectation, il serait de 292 986 €.
Pour rappel, les statuts de la Foncière 

prévoient une absence de dividende tant 
que la Foncière sera sous mandat SIEG 
(service d’intérêt économique général)17.

Dépenses non déductibles

Conformément aux dispositions de 
l'article 223 quater du code général des 
impôts, nous vous prévenons que les 
comptes de l'exercice écoulé ne prennent 
pas en compte les dépenses non déduc-
tibles du résultat fiscal, en regard de 
l'article 39-4 du même code.
La Foncière n’a pas eu de dépense non 
déductible en 2023.

Proposition  
d'affectation du résultat

15 �Minimum de 5% du résultat
16 �Minimum de 20% du résultat
17 �Extrait de l’article 49 des statuts : « En tout état de 

cause, la Société s’engage, tant qu’elle bénéficiera 
d’une convention tenant lieu de mandat de SIEG 
(service d’intérêt économique général) au sens de 
l’article 4 de la Décision 2012/21/UE de la Commission 
européenne du 20 décembre 2011 et afin de se 
conformer aux dispositions de l’article 199 terdecies-0 
AB du code général des impôts, à ne procéder à aucune 
distribution de dividende. »
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Orientations  
et perspectives 
2024

  �Structurer et adapter  
notre action aux nouveaux enjeux

Ajuster la politique 
d’acquisition du mouvement 
Terre de Liens

Le mouvement Terre de Liens et les 
structures qui le composent partagent 
une vision commune de ce qui définit une 
acquisition Terre de Liens. Cette « poli-
tique d’acquisition » a été posée en 2018, 
avec des critères faisant consensus entre 
les différentes structures du mouvement 
et un mode opératoire pour les cas qui ne 
respecteraient pas ces critères. Six ans 
plus tard, les réflexions et thématiques 
portées au séminaire fermes de décembre 
2023 ont montré la nécessité de se réap-
proprier cette politique au sein du mou-
vement et de préciser certains critères au 
regard de l’évolution du monde agricole 
et des manières d’exercer (comme les 
collectifs agricoles et la multi-activité). 
La réflexion pourra porter également sur 

des projets d’acquisition innovants. La 
Foncière souhaite porter et animer cette 
réflexion en 2024, en étroite collaboration 
avec les autres structures du mouvement.

Améliorer nos outils de 
pilotage et d’aide à la décision

Dans une décision d’acquisition, la Fon-
cière évalue l’équilibre économique de 
l’opération du point de vue du proprié-
taire-bailleur : le compte d’exploitation 
prévisionnel (CEP), réalisé pour chaque 
acquisition donne un éclairage sur 30 
ans des produits attendus d’une acquisi-
tion (fermages et loyers) et des charges 
prévisionnelles (amortissements, travaux, 
entretien et réparations, frais de gestion, 
taxes). 
Pour améliorer cet outil d’aide à la déci-
sion et ajuster nos prévisionnels, nous 
avons initié un travail en 2023 pour réali-
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ser le compte d’exploitation annuel (effec-
tif) par ferme et le comparer aux CEP par 
ferme, ce qui devrait permettre d’adapter 
l’outil CEP pour rapprocher les hypothèses 
de calcul de la réalité constatée quelques 
années plus tard. 
De plus, nous avons le projet d’un « CEP 
national », agglomérant tous les CEP 
par ferme, pour aboutir à une visibilité 
globale et ajuster ainsi nos prévisionnels. 
Cette consolidation apporterait une éva-
luation supplémentaire sur l’opportunité 
d’une acquisition ou de travaux au regard 
de la situation globale pour la Foncière.

Renforcer nos liens et la  
qualité de nos relations  
avec les fermiers

La présence accrue de l’équipe du Pôle 
fermes sur le terrain, grâce à sa terri-
torialisation, se poursuit en 2024 avec 
notamment la recherche de contacts plus 
rapprochés avec nos fermiers. Les for-
mats de ces contacts sont à structurer et 
développer avec les associations territo-
riales et les fermiers. L’intention pourra 
se traduire notamment par des rencontres 
plus fréquentes sur les fermes. L’expé-
rience passée des rencontres régionales 
entre Pôle fermes et fermiers peut égale-
ment être réinterrogée. 
La qualité de nos relations avec les fer-
miers prend naissance également dans 
les premiers contacts et le primo-accueil 
des fermiers. La finalisation du parcours 
d’intégration des futurs fermiers Terre 
de Liens, identifiant des étapes clefs et 
des outils à valoriser ou développer, est 
prévue en 2024, en collaboration avec 
les associations territoriales. Ce travail 
doit notamment permettre la meilleure 
information des fermiers sur les droits et 
devoirs du bailleur et du preneur avec la 
création ou la mise à jour d’outils et sup-

ports de communication et d’information 
(memento du fermier, carnet d’entretien, 
guide des droits et devoirs, FAQ).

Impliquer davantage  
les épargnants solidaires 

La précision de la stratégie de collecte se 
poursuit en 2024 avec l’objectif d’aug-
menter notre capital pour poursuivre 
les investissements dans les fermes, via 
l’augmentation du nombre d’actionnaires 
citoyens et la stabilité de l’actionna-
riat solidaire existant. En 2024, nous 
comptons, par exemple, renforcer notre 
implication dans les réseaux de la finance 
solidaire, comme l’association Fair qui 
organise la semaine de la finance solidaire 
chaque année.
En sus de la mise en place d’une analyse 
récurrente des données disponibles, une 
enquête qualitative auprès des action-
naires est envisagée pour mieux les 
connaître et adapter notre stratégie de 
collecte ainsi que notre communication. 
Pour améliorer la communication avec les 
actionnaires, nous testerons dès 2024 un 
accueil des nouveaux actionnaires ainsi 
que la mise à disposition d’informations 
facilement accessibles sur la Foncière.
Avec les objectifs de favoriser la mobili-
sation de l’actionnariat (vote aux AG, im-
plication dans les activités de la Foncière 
et du mouvement Terre de Liens), nous 
avons également comme projet d’initier la 
mise en place d’un réseau d’actionnaires 
ambassadeurs de la Foncière. Enfin, un 
appel à candidatures auprès des action-
naires pour le renouvellement du Conseil 
de surveillance, prévu lors de l’AG 2025, 
est lancé en 2024, ainsi que la mise en 
place d’un parcours de découverte et 
interconnaissance pour les actionnaires 
intéressés. 

  �Agir pour et avec le réseau Terre de Liens

Construire une communication 
au service d’une meilleure 
appropriation des enjeux  
de la Foncière 

La croissance du mouvement Terre de 
Liens et la multiplication des activités 
sont une preuve de réussite de notre pro-

jet mais sont aussi source de complexifi-
cation. Si des échanges directs et récur-
rents avec les bénévoles et salariés de 
Terre de Liens étaient encore possibles il  
y a quelques années, l’augmentation 
continue des effectifs et leur renou-
vellement exige une nouvelle forme de 
communication dans un souci de com-
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préhension des enjeux et orientations de 
la Foncière. Nous souhaitons donc initier 
une communication au travers d’outils 
pédagogiques diversifiés (webinaires, 
capsules vidéo, témoignages) qui per-
mettraient à chacune et chacun de mieux 
appréhender le rôle et les spécificités de 
la Foncière. 

Renforcer la coopération avec 
les associations territoriales 
autour des fermes

Le suivi des fermes par les associa-
tions territoriales permet une meilleure 
connaissance, par le Pôle fermes, des be-
soins des fermiers, des actualités (comme 
le projet de travaux) et problématiques 
sur les fermes et ainsi, une réactivité 
accrue et la prévention de difficultés. Ce 
suivi est encouragé et valorisé financière-
ment depuis 2023 par l’expérimentation 
de nouvelles conventions avec les asso-
ciations territoriales. En 2024, un suivi 
de ces expérimentations sera réalisé et 
les outils de ce suivi coordonné seront à 
développer et diffuser. Une série de webi-
naires sera ainsi réalisée pour faciliter le 
partage d’outils et de pratiques autour du 
suivi des fermes. 
Pôle fermes et associations ont également 
à travailler ensemble à une meilleure 
diffusion des informations auprès des 
bénévoles des associations, qui sont en 
première ligne sur le terrain, aux côtés 
des cédants et des porteurs de projets 
(diffusion des comptes-rendus des réu-
nions Pôle fermes-association territoriale, 
d’un guide de l’instruction, des décisions 
de gouvernance). Un travail en ce sens est 
prévu en 2024 dans le cadre de l’espace 
de coordination Pôle fermes – associa-
tions territoriales. 

Accompagner nos fermiers 
dans le changement climatique

L’agriculture fait face aujourd’hui au 
défi de produire avec des événements 
climatiques extrêmes et une ressource 
en eau de plus en plus aléatoire. Or, les 
chercheurs de l’INRAE18 ont montré que 
les palliatifs mis en œuvre à ce stade sont 
majoritairement des solutions de court 
terme (stocker massivement de l’eau, par 
exemple) qui restent insuffisantes.
C’est pourquoi, Terre de Liens souhaite 
lancer un programme « Changement cli-

matique et eau », afin d’aider les fermiers 
à s’adapter et rendre leurs fermes plus 
résilientes. Ce programme débutera en 
2024 avec des financements obtenus par 
la Fondation Terre de Liens et avec la par-
ticipation du Pôle fermes.
40 fermes Terre de Liens pilotes et volon-
taires seront ainsi accompagnées pour la 
réalisation de diagnostics de vulnérabilité 
et l’élaboration d’un plan d’actions. La 
mise en œuvre du plan d’actions pourra 
être financée dans le cadre du programme 
(accompagnement des paysans et suivi 
de chantiers, achats de matériels, forma-
tions).
Le Pôle fermes sera particulièrement im-
pliqué sur le cadrage juridique des actions 
du programme.

Nourrir des positionnements 
communs au sein du 
mouvement Terre de Liens

La Foncière a adopté une vision en 2020 
courant jusqu’en 2026. La Fondation et 
la Fédération ont elles-mêmes défini des 
stratégies pour la même période. Chaque 
pilier du mouvement est indépendant 
dans sa structuration juridique, sa gou-
vernance, son modèle économique. Pour 
autant, de fortes interconnexions existent 
entre ces différentes entités, tant dans 
la mission sociale poursuivie que dans le 
modèle agricole qu’elles défendent, cha-
cune avec ses spécificités et un rôle qui 
lui est propre au sein du projet Terre de 
Liens. En 2024, la Foncière proposera une 
méthode de travail pour poser les briques 
d’une stratégie « du mouvement Terre 
de Liens » qui permettrait d’expliciter 
davantage nos buts communs et de mieux 
articuler certaines de nos actions.

Par ailleurs, un important travail de 
consultation aura lieu en 2024 sur la thé-
matique de la compensation (écologique 
et agricole). Portée par la Fédération Terre 
de Liens, cette consultation a pour objectif 
d’aboutir à un positionnement général du 
mouvement Terre de Liens en répondant 
notamment à la question suivante : au re-
gard de ses valeurs, Terre de Liens peut-il 
être bénéficiaire financièrement de com-
pensation ? La méthode de concertation 
adoptée est ambitieuse et inspirée de la 
convention citoyenne, en rassemblant un 
groupe de personnes qui vise la représen-
tativité des profils et des espaces.

18 �Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
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  �Valoriser nos spécificités  
et nous enrichir de nouveaux regards

Affirmer l’expertise  
de la Foncière

Depuis plus de 15 ans, la Foncière déve-
loppe un modèle qui repose sur la collecte 
d’épargne par les citoyens, l’acquisition 
de fermes pour installer des paysans aux 
pratiques agroécologiques avec l’appui 
des associations territoriales et la non-re-
vente des terres. En quelques années, la 
Foncière est passée de laboratoire d’ex-
périmentation à structure de référence 
dans le milieu du portage foncier et de 
la finance solidaire. Cette expertise nous 
est attribuée par une professionnalisation 
croissante, une gestion sérieuse, équili-
brée et pérenne, par la spécificité des mé-
tiers et par une connaissance accrue des 
rouages de la collecte de souscriptions, 
des montages juridiques et de la rénova-
tion de patrimoine ancien en milieu rural. 
En 2024, il s’agira de valoriser davantage 
cette expertise, notamment au travers 
de la présentation et de la diffusion du 
rapport dédié à la thématique du portage 
foncier, dans lequel nous portons une 
analyse sur les différents types de portage 
et d’acteurs au regard de l’expérience de 
Terre de Liens.

Développer une dynamique 
partenariale 

Ce qui marque fortement l’ADN de Terre 
de Liens et est une de ses richesses, c’est 
l’hybridation de mouvements de pensée 
et de compétences dès son origine (agri-
culture agroécologique, finance solidaire, 
éducation populaire). Fort de cette his-
toire, nous souhaitons accentuer cette dy-
namique en faisant émerger de nouveaux 
liens avec des acteurs enracinés dans des 
valeurs partagées et avec lesquels nous 
poursuivons un but commun. S’allier pour 
démultiplier notre impact, trouver des 
réponses à nos problématiques mais aussi 
continuer à apprendre de ce qui se fait 
ailleurs : c’est dans cet esprit que nous 
souhaitons élargir le Comité consultatif de 
la Foncière en s’entourant de personnes 

inspirantes et expertes en leur domaine. 
Dans la même veine, nous souhaitons 
organiser une journée de rencontre des 
foncières solidaires agricoles pour par-
tager notre expérience, avancer sur des 
thématiques communes et s’allier pour 
renforcer notre action sur le foncier agri-
cole. 
Enfin, nous souhaitons plus particulière-
ment réfléchir à de nouveaux montages 
juridiques et financiers liés à la question 
du logement paysan. Dans un contexte de 
restructuration des grandes fermes et de 
difficulté d’accès aux logements pour les 
fermiers et fermières, il nous semble im-
portant d’explorer des solutions avec des 
acteurs du logement social, par exemple.

Nous vous invitons, après la lecture des 
rapports présentés par le Conseil de 
surveillance et par le Commissaire aux 
comptes, à adopter les résolutions de 
la compétence de l'Assemblée générale 
ordinaire.

Nous vous remercions de la confiance que 
vous voudrez bien nous accorder.

Crest, le 31 mars 2024

Sylvain Poutrain, Lucie Sourice et Emilie Wietzke, 
Co-directeurs de la Foncière Terre de Liens  

Luc Moineville, Gérant
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Rapport de 
gérance pour 
l’Assemblée 
générale 
extraordinaire
du 24 mai 2024
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Chères actionnaires, 
chers actionnaires,

Conformément à la loi et aux statuts, l’Assemblée générale extraordinaire est  
organisée pour vous présenter et soumettre à votre vote des résolutions portant  
sur une augmentation de capital via une nouvelle Offre au public de titres financiers 
ainsi que sur plusieurs modifications statutaires concernant principalement  
le conseil de surveillance et le comité d’engagement.

Rappel des opérations de collecte de la Foncière

	 Octobre 2008	 1er APE19 de 3 M€ - Visa n° 08-161
	 Septembre 2009	 1er OPTF20 de 6 M€ - Visa n°09-241
	 Septembre 2010	 2e OPTF de 9 M€ - Visa n°10-342
	 Décembre 2011	 3e OPTF  de 5,794 M€ – Visa n° 11-503
	 26 mars 2013	 4e OPTF de 6,12 M€ - Visa n°13-113
	 26 mai 2014	 5e OPTF de 7 M€ - Visa n°14-131
	 28 juillet 2015	 6e OPTF de 7 M€ - Visa n°15-413
	 30 juin 2016	 7e OPTF de 7 M€ - Visa n°16-284
	 30 juin 2017	 8e OPTF de 7 M€ - Visa n°17-310
	 27 juin 2018	 9e OPTF de 10 M€- Visa n°18-269
	 15 janvier 2019	� 10e OPTF de 8 M€ hors investisseurs qualifiés –  

DIS21 déposé le 14/01/2019
	 7 février 2020	� 11e OPTF de 8 M€ hors investisseurs qualifiés –  

DIS déposé le 06/02/2020
	 27 novembre 2020	 12e OPTF de 20 M€ - Visa n°20-578
	 15 juin 2021	 13e OPTF de 22 M€ - Visa n°21-225
	 15 juin 2022	 14e OPTF de 22 M€ - Visa n°22-213
	 15 juin 2023	 15e OPTF de 22 M€ - Visa n°23-221
	 15 juin 2024	� 16e OPTF sur 9,5 mois de maximum 23 M€ -  

demande de Visa en préparation

  �Offre au public de titres financiers (OPTF)

L’OPTF est la procédure de collecte d’investissement auprès du grand public. Cette 
procédure est devenue une étape annuelle systématique pour apporter à la société 
le capital nécessaire aux acquisitions et travaux que nous projetons de mener.

19 Appel public à l'épargne
20 Offre au public de titres financiers
21 Document d'information synthétique
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Depuis 2018, une « procédure allé-
gée » existe : les offres au public de moins 
de 8 millions d’euros sur une période de 
12 mois sont dispensées de l’établisse-
ment d’un prospectus visé par l’AMF et 
doivent s’accompagner de la publication 
d’un Document d’information synthétique 
(DIS), déposé auprès de l’AMF avant le 
début de l’offre. Les investisseurs qualifiés 
(tels que des personnes morales institu-
tionnelles, des fonds d’épargne salariale 
solidaire) ne sont pas considérés comme 
un « public » au sens de la réglementation 
des OPTF et leurs souscriptions n’entrent 
pas dans le calcul des 8 M€.
Aussi, la Foncière a eu recours deux fois 
à cette procédure simplifiée, en 2018 
(collecte escomptée de 8 millions d’eu-
ros), et en 2019 (dans l’attente de pouvoir 
faire une demande de visa, suspendue à la 
publication des textes de mise en œuvre 
de la loi de finances 2020).

Comme depuis 2021, pour les années 2024 
et 2025, le cadre légal et fiscal est stabili-
sé pour les foncières solidaires mandatées 
SIEG et le niveau d’activité bien appré-
hendé. Ainsi l’OPTF pourra se réaliser 
dans le cadre d’un prospectus visé par 
l’AMF, ou éventuellement d’un mix avec 
un DIS et un prospectus visé par l’AMF 

(soit une période avec un DIS et une pé-
riode avec visa).
Durant l’exercice 2023, avec deux pé-
riodes de visa (fin du visa n°22-213 en 
mars 2022, puis visa n°23-221 sur la 
période du 15 juin au 31 décembre 2023), 
nous avons collecté près de 22 M€, mal-
gré le plafonnement des reçus fiscaux à 
100 actions par souscription, mis en place 
pour la deuxième période de visa dans 
le but de mieux répartir l’avantage fiscal 
entre les souscripteurs. 
Aussi nous vous proposons pour la 16e 
OPTF un montant maximum de 23 M€, qui 
apparaît cohérent avec le maintien des 
conditions de souscription (taux de ré-
duction d’impôt de 25 % en 2024 et 2025, 
et plafond de reçus fiscaux de 15 M€), et 
avec notre activité d’acquisition et d’in-
vestissement sur les fermes. Ce montant 
de collecte nous permet un faible risque 
de dépassement – soit de clôture antici-
pée de la collecte pour les souscriptions 
de citoyens. Comme les deux OPTF pré-
cédentes, la période ciblée de cette OPTF, 
à cheval sur les années 2024 et 2025, 
permet de plus une cohérence avec notre 
calendrier pour l’assemblée générale an-
nuelle des actionnaires avec un arrêt des 
souscriptions nécessaire pour réaliser la 
convocation des actionnaires. 
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  �Modification statutaire pour augmenter  
le capital social maximum de la Foncière

Actuellement, le montant du capital social 
de la Foncière est fixé par nos statuts à 
200 M€. L’inscription d’un capital plafond 
dans les statuts de la SCA Foncière Terre 
de Liens vient de la variabilité du capital, 
qui intervient nécessairement dans une 
fourchette de capital minimum et de capi-
tal autorisé maximum. 
Au 31 décembre 2023, le capital social at-
teint presque 155 M€. Aussi, comme l’aug-
mentation du capital est d’environ 20 M€ 
par an depuis 4 ans, il nous semble pru-
dent d’augmenter le plafond de 200 M€ à 
500 M€ afin d’anticiper les augmentations 
de capital des années à venir.

Nous vous proposons de modifier l’article 
7 des statuts comme suit :

« ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
(…)
II. Variabilité du capital social
Le capital est variable : il est susceptible 
d’accroissement, par des versements faits 
par les associés commanditaires ou l’ad-
mission de nouveaux associés commandi-
taires et de diminution par la reprise des 
apports totale ou partielle.
Le capital plancher pour la première an-
née d’existence de la société est fixé à 42 
675 euros.
Accroissement du capital
La gérance est habilitée à recevoir les 
souscriptions à de nouvelles actions dans 
la limite d’un capital plafond de 200 500 
millions d’euros (200 500 000 000 €).
(…) »

  �Modification statutaire relative au  
fonctionnement du Comité d’engagement (CE) 

Actuellement, les membres du Comité 
d’engagement (l’instance de la Foncière 
chargée d’étudier et donner un avis sur 
les dossiers d’acquisition, de travaux et de 
changements de preneurs sur les fermes) 
sont nommés pour des mandats d’une 
durée d’un an. 
Nous vous proposons de modifier la durée 
de ces mandats à 3 ans, sans limite de 
renouvellement pour un membre. L’en-
jeu de cette modification est d’assurer 

une bonne continuité au sein de cette 
instance. Elle s’inscrit dans un contexte 
global d’adaptation du fonctionnement du 
CE aux évolutions de l’activité de Terre de 
Liens. 
Les membres du CE seront ainsi nommés 
lors du dernier trimestre de l’année N-1 
pour une durée de trois ans commençant 
le 1er janvier N par le Conseil de surveil-
lance de la Foncière Terre de Liens, sur 
proposition du gérant. En cas de nomi-

Cette opération, nécessitant le dépôt d'un 
prospectus auprès de l'Autorité des mar-
chés financiers, est soumise à l'accord des 
actionnaires réunis en Assemblée géné-
rale extraordinaire, c'est pourquoi nous 
vous présentons ce projet de seizième 
OPTF, dont les caractéristiques principales 
sont les suivantes : 

Calendrier de l'OPTF

Nous proposerons à l'AMF de nous ac-
corder un visa pour la période du 15 juin 
2024 au 31 mars 2025 pour cette 16e OPTF.

Montant de l'OPTF

Le montant maximum projeté est de 
23 millions d'euros, primes d'émission 
incluses. Cette somme correspond aux 
besoins d'investissement maximaux de 

notre société pour les 60 à 70 projets 
d’acquisition et les travaux d’amélioration 
des fermes acquises à venir, auxquels 
vient s'ajouter l’abondement de la « ré-
serve statutaire » de 25 % du capital (part 
devant rester « liquide » pour assurer les 
retraits des actionnaires). 

Prix d'émission  
des actions nouvelles

La gérance a fixé la valeur de l’action à 
105 € (nominal de 100 € et prime d’émis-
sion de 5 €) depuis le 15 juin 2023, soit le 
début de la dernière OPTF. La valeur de 
l’action pour l’OPTF prévue sera fixée par 
le gérant en avril 2024, selon l’estimation 
de la valeur de l’action réalisée à partir 
d’expertises sur le patrimoine de la Fon-
cière réalisées au 1er trimestre 2024.
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nation en cours d’année civile N, l’année 
civile de nomination compte au titre 
d’une année et le mandat expirera au 31 
décembre N+2.

Par ailleurs, ce projet de modification 
statutaire mentionne la possibilité d’une 
rémunération des membres du CE. Cette 
« rémunération » doit être comprise dans 
un sens d’indemnisation. L’objectif est 
de faciliter une participation au CE de 
personnes en activité professionnelle, 
comme les paysans (indemnité journa-
lière facturée en compensation du temps 
consacré au CE).

Nous vous proposons de modifier l’article 
21 des statuts comme suit :

 « ARTICLE 21 - POUVOIRS
(…)
6.2 Le comité d'engagement est com-
posé de 5 à 12 membres, proposés par 
la gérance au conseil de surveillance et 
nommés par les membres du conseil 

de surveillance, pour une durée de 1 an 
renouvelable. Le mandat des membres du 
comité d’engagement commence le jour 
de la date de prise d’effet de leur mandat 
de l’année civile N fixé par la décision qui 
les nomme et se termine le 31 décembre 
N+2. Les membres du comité d’engage-
ment sont toujours rééligibles.
Chaque membre du comité d’engagement 
peut être révoqué par les membres du 
conseil de surveillance ; cette révocation 
pouvant intervenir à tout moment et sans 
avoir à justifier de motif et sans qu’au-
cune indemnité ne soit due par la Société 
de ce fait. Les fonctions de membre du co-
mité d’engagement prennent également fin 
par le décès, la démission ou l’incapacité.
Un membre du conseil de surveillance ne 
peut être membre du comité d’engage-
ment. Sur proposition de la gérance, le 
conseil de surveillance fixe la rémunéra-
tion des membres du comité d’engage-
ment.
(…) »

  �Modification statutaire relative au 
renouvellement du Conseil de surveillance 

Actuellement, les membres du Conseil de 
surveillance (qui représente les action-
naires de la Foncière) sont élus tous en 
même temps pour une durée de six ans. 
Au bout des six ans, le Conseil est ainsi 
renouvelé dans son entièreté.
Nous vous proposons de mettre en place 
un renouvellement par roulement du 
Conseil de surveillance afin d’assurer une 

meilleure continuité de ses travaux grâce 
à une complémentarité en son sein entre 
membres nouveaux et membres anciens 
élus depuis plusieurs années.
Les membres seraient ainsi toujours élus 
pour 6 ans, mais avec un renouvellement 
par tiers tous les deux ans. Voici les im-
plications en termes de calendrier :

Assemblée générale 
ordinaire annuelle 

(AGOA) 2024
AGOA 2025 AGOA 2027 AGOA 2029 AGOA 2031

Conseil de 
surveillance post 

AGOA 2025

Modification 
de l’article 24 
des statuts : 
institution du 
renouvellement 
par roulement 
du Conseil de 
surveillance

Election des 
12 membres 
du Conseil de 
surveillance

Tirage au sort : 
4 membres 
mandat de 2 ans 
(2025-2027)
4 membres 
mandat de 4 ans 
(2025-2029)
4 membres 
mandat de 6 ans 
(2025-2031)

Renouvellement 
ou remplace-
ment, pour une 
durée de 6 ans, 
des 4 membres 
dont le mandat 
est de 2 ans

Renouvellement 
ou remplace-
ment, pour une 
durée de 6 ans, 
des 4 membres 
dont le mandat 
est de 4 ans

Renouvellement 
ou remplace-
ment, pour une 
durée de 6 ans, 
des 4 membres 
dont le mandat 
est de 6 ans
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Nous vous proposons de modifier l’article 
24 des statuts comme suit :

« ARTICLE 24 - DUREE DES FONC-
TIONS - LIMITE D'AGE - REVOCATION 
DES MEMBRES DU CONSEIL DE SUR-
VEILLANCE

1 - Au cours de la vie sociale et sous 
réserve des nécessités liées au renou-
vellement par roulement bisannuel, les 
membres du conseil de surveillance sont 
nommés par l'assemblée générale ordi-
naire des associés commanditaires pour 
6 ans.  
Le conseil de surveillance est renouvelé 
dans sa totalité tous les 6 ans au cours de 
l'assemblée générale annuelle. 

Le membre du conseil de surveillance 
nommé en remplacement d’un autre, quel 
qu’en soit la cause, ne demeure en fonc-
tion que pendant le temps restant à courir 
du mandat de son prédécesseur.
Toute nomination, qu'elle intervienne au 
titre du remplacement d'un membre du 
conseil de surveillance ou non, intervient 
pour une durée expirant au prochain re-
nouvellement du conseil de surveillance. 

Les membres du conseil de surveillance 
sont rééligibles. 

2 - À partir du renouvellement du conseil 
de surveillance devant intervenir dans sa 
totalité lors de l’assemblée générale an-
nuelle approuvant les comptes de l’exer-
cice clos le 31 décembre 2024, le conseil 
de surveillance se renouvellera partielle-
ment tous les deux ans, par fractions aus-
si égales que possible, et de telle manière 
que le renouvellement soit complet dans 
chaque période de six années. 
Pour les premières applications de cette 
disposition, le conseil de surveillance 
établira l’ordre de sortie par voie de tirage 
au sort ; une fois le roulement établi, le 
renouvellement aura lieu par ancienneté 
de nomination et la durée des fonctions 
de chaque membre du conseil de surveil-
lance sera de 6 ans.
En cas de décès, révocation, ou démission 
d’un ou plusieurs membres du conseil de 
surveillance non remplacés, créant un 
déséquilibre dans le nombre de sièges 
renouvelés tous les deux ans, l’assemblée 
générale ordinaire des associés comman-
ditaires pourra décider de nommer un ou 
plusieurs membres du conseil de surveil-
lance pour une durée inférieure à 6 ans, 
au besoin en procédant par tirage au sort 
pour désigner les personnes concernées, 
et ce afin de maintenir le renouvellement 
partielle tous les deux ans, par fractions 
aussi égales que possible.
2 3 (…)
3 4 (…) »
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  �Modification statutaire relative aux attributions 
du Conseil de surveillance 

Le Conseil de surveillance a juridique-
ment la faculté de nommer des comités 
d’études qui ont un rôle de conseil. Les 
statuts de la Foncière formalisent ce rôle 
uniquement pour le Comité d’engagement 
(article 21). Afin de clarifier l’étendue 
plus large de ce pouvoir de nommer des 
comités d’experts, sur proposition de la 
gérance comme pour le Comité d’enga-
gement, nous vous proposons d’inscrire 
dans les statuts cette faculté. 

Nous vous proposons de modifier l’article 
27 des statuts comme suit :

«  ARTICLE 27 - MISSIONS ET POU-
VOIRS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 
(…) 5- Le Conseil de surveillance peut 
conférer à des tiers proposés par la gé-
rance au conseil de surveillance, action-
naires ou non, tous mandats spéciaux 
pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Sur proposition de la gérance, il peut déci-
der de la création de comités dont il fixe, 
sur proposition de la gérance, la composi-
tion, la rémunération, la durée des man-
dats des membres et les attributions des 
comités qui exercent leur activité sous sa 
responsabilité. Un membre du Conseil de 
surveillance ne peut être membre de ces 
comités.

Les avis des comités n’obligent pas la 
gérance. »

Nous vous remercions d'approuver les 
projets de résolutions qui vous sont 
soumises et qui vont dans le sens de nos 
propositions.

Crest, le 31 mars 2024
Luc Moineville

Gérant, pour la Foncière Terre de Liens
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Au sein du mouvement Terre de Liens, la Foncière 
acquiert et gère sur le long terme des terres 
agricoles, et y favorise l'installation de paysannes 
et paysans en agriculture biologique. Cela, grâce à 
l’épargne solidaire et avec l’action de citoyennes et 

citoyens autour des fermes. 

Foncière Terre de Liens
25 quai André Reynier
26400 Crest
09 70 20 31 00
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